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o. Introduction Générale

0.1. Intérêt du sujet

Le demi siècle qui s'est écoulé depuis la fin de la deuxième guerre mondiale a été une

période troublante pour le monde entier. mais aussi une ère de désespoir croissant pour

des centaines de millions d'êtres humains.

Au milieu d'un progrès matériel sans précédent, la misère humaine a atteint des

proportions inimaginables. Progressant du même pas que la prospérité, la pauvreté est

devenue un phénomène mondial. un des plus grands fléaux auquel fait face le monde
• 1

entIer.

La lutte contre ce t1éau vOirc son éradication est aujourd'hui une préoccupation

mondiale, d'autant plus qu'un cinquième de la population mondiale est affectéc par la

pauvreté. Plus de 2 milliards de personnes vivent sous le seuil de pauvreté avec

seulement 2 dollars par jours (source: rapport Banque Mondiale). Malgré cela, les

pauvres ont toujours mené des activités génératrices de revenus pour subvenir à leur

besoin. Un des problèmes majeurs auxquels ils sont confrontés est l'accès au

financement.

En effet dans la plupart des pays en développement, la majorité des gens ne possèdent

pas de compte d~épargne, ne contractent pas de crédits auprès des institutions

financières formelles, faute de pouvoir offrir des garanties. Nous reconnaissons la

nécessité d'assurer l'accès des pauvres en particulier aux services financiers,

notamment grâce à la microfinance et au microcrédit. Ceci n'est rien d'autre que la

déclaration des chefs d'Etats et de gouvernements réunis au siège des Nations Unies

lors du Sommet Mondial de septembre 2005. Cette affirnlation reflète un aspect en

passe de devenir la clé voûte de la pol itique d'allégement de la pauvreté qu'est la

Microfinance.

Ces structures offrent des servIces et produits financiers à des populations pauvres

actives à divers niveaux et secteurs de l'économie nationale contribuant ainsi à la

croissance économique et à la lutte contre la pauvreté.

1 TEBILI, H.-D., p.l O.



Le Burundi est un pays essentiellement agricole où la majorité de i;, !'

milieu rural. Cette population contribue pour la plus grande part ,i ; ,_

aux recettes d'exportation et à ]'oJfrc alimentaire. 2

Dès lors. le financement des activités qui se développent dans le llll1mk n;r,il l.'''i'-,!j(,k

un fàcteur déterminant dans la réduction de la pauvreté. Le ConctiOnI1C!11Cnt du -:' ~.,l!>iiL'

bancaire classique a accentué la faiblesse des services financiers en mil Ï\..'Li !"ul:ll

Cette situation a suscité un intérêt croissant des microfinances dans le Ilni\l1CC111C!1\ Cl

la promotion de la petite entreprise agricole et rurale présentée comme k' l'ili<..'l (il.' 1:\

croissance.

0.2. Problématiq ue

Dans les pays en voie de développement en général, et au Burundi en panicu!iL'[. i1 ~ il

le chômage accentué et la surpopulation. Il souffre encore d'un niveau bas ck "illl\é'. cil:

l'éducation et de l'alimentation, etc. 3

Le Burundi, dont la principale activité est l'agriculture se trouve désavant:lgé' ù bien

d'égards: moins de garanties tangibles à offrir au banquier, une aptitude tcchniquc plus

faible,un revenu tàible qui le conduit par conséquent dans une situation cIL' P:\lI\TL'té

qu'on pourrait briser par l'introduction du microcrédit. Les crédits oc1ro) é" pdr les

banques ne sont pas accessibles aux pauvres à cause des conditions qui sont l'\ÎgL;l'"

par le système bancaire classique. Cette situation bloque l'initiative des plu:-, <.klllllnis

qui visent la création des activités indépendantes.

Devant cette situation de pauvreté généralisée, deux questions nous viennent ù l'è:.;prit:

(1) Est-ce que les clients de mierofinanec sont bien disposés à satisfaire le:.; lk':.;oins

vitaux que les non clients?

(2) Est-ce que les fonds mobilisés dans le système de la microfinanee contribucl1l

efficacement à la réduction de la pauvreté?

0.3. Hypothèses de travail

1. Il Y a une différence entre les clients ct les non clients des micro finances sur

certains indicateurs du bien être.

2. L'UCODE-Microfinance contribue à la réduction de la pauvreté dans la province

Kirundo.

2: BRB, Rapport annuel 2003.
3 NININAHAZWE, D., p.3.



004. Articulation et délimitation du tr<lvail

Dans le souci de bien conduire notre analyse et donc de )li ),!\ Il: (' i \~, ,1:-,

hypothèses. notre travail s'al1icule autour de trois chapitres:

• Le premier chapitre pOlie sur quelques concepts de la micn)ril1~:rll,'l.' d (il' la

pauvreté, le rôle que peut jouer la microfînance dans la résollitillll lk ... prllhlème:,

tinanciers des exclus du système bancaire, Enfin. nous allons ÜlÎl'C lll1l.' dll~li~ sc des

indicateurs de pauvreté.

• Le deuxième chapitre est consacré à la littérature empirique (IL' hl I11llï'\.)llllilnce

ainsi que ses expériences ailleurs.

• Enfin. le troisième et dernier chapitre, « Analyse de l'efiicacité des l1licrotlnllnces

sur la réduction de la pauvreté ». est une étude de cas pratique.

Il est question d'analyser, d'interpréter et de discuter les résultats de notrl.: recherchc.

Les résultats de l'analyse empirique nous permettront de tirer une COllcJll"ÎPIl qllallt Ù

l'opportunité des microcrédits dans le but de réduire la pauvreté.

0.5. Méthodologie

En premier temps, une recherche documentaire a été efIectuée dans les Li il flTCIl tes

bibliothèques et centres de documentation ainsi qu'à l'internet. Dl',," \. lll\ l'ages

généraux, mémoires, des publications et des rapports qui traitent le sujet \)l1l ék

consultés.

En second temps, une descente sur terrain (Commune Kirundo) a été cllCctllel.' pOlir

disposer des données tant qualitatives que quantitatives. Ces données ont été ~l!1al) sée"

et traitées à base d'un modèle appelé Analyse en composantes principales.



CHAPITRE 1: CONCEPTS DE LA MICROFINANCE Er ;H: j

O. Introduction

\'.,! \iRETE

L'un des principaux obstacles à une participation accrue lL>. plu" (kj'~i\()ris~s au

développement économique dans les pays sous développés est kut, di IIIL'Lili',' ~I accéder à

des ressources financières. La plupart des institutions financière\ crél'c~ d~l1h les années

1950 et 1960 se sont révélées incapables de bâtir leur pérennik linanciL'I\.', cI'lIl1l' part. el

d'autre part, d'atteindre la masse de la population pauvre. C'est jll,lLlt'ljlIDÎ ont été

engagées ces dernières années diverses initiatives de financement Ù pL'i ik l~chclle. tant

en zone urbaine que rurale, et qui associent le plus SOU\C!1l UIK' il1lerl1lédiation

financière et sociale: la microfinance.

A chaque institution de microfinance correspond une approche pilrtiu!lière de

financement. L'objectif des microcrédits est de résoudre les contraintc\ lil1~lJlcières des

démunis avec des effets économiques ct sociaux, ainsi qu'un impact <HI nI \ cali micro et

macro-économ iques.

I.1.Théories sur I~ microfinance

1.1.1. Notion de crédit et de microcrédit

Le mot crédit a retenu l'attention de certains auteurs en l'occum:ncc BRi\i\CiER, 1.

(1968) et PETlT-DUTAILLlS (1967).

Pour BRANGER, J., le crédit est «une opération qui consiste, la conli(lllCC remporta

sur la crainte, à se dessaisir d'un bien, à céder un pouvoir d'achat. Ù prel1dre un

engagement en échange de la promesse d'une prestation différée dan~ le tl' l1lpS4 »,

Quant à PETIT-DUTAILLlS,« faire crédit, c'est donner librement Ll di\position

effective et immédiate d'un bien réel ou d'un pouvoir d'achat conlre la proI1K'\\C que le

même hien ou un bien équivalent, vous sera restitué dans un certain d~[é1i, k plus

souvent, avec une rémunération sur le service rendu et du danger de perte partidle ou

totale que comporte même ce serviceS».,

4: BRANGER, J" Traité d'économie bancaire, Torne!, Paris, pur, 1968, p!4
': PETlT-DUTAILLlS, Le risque du crédit bancaire, Paris, PUF, 1967, pl97



Il ressort des cleu\: d~linitions que le en?dit impliquè la notion de temps. de contiance et

la promesse de remhoursement ou de restitution financière qui rétrocède son capital au

hénéticiaire sur promesse d'un rcmboursement futur.

L'importance donnée il la couverture du risque, aux conditions de remboursement et à la

rémunération du servicc rendu ditfère selon qu'il s'agit de la tendance bancaire ou de la

tendance développementaliste.

En efTet, dans la tendance bancaire, le mot crédit constitue une opération sérieuse. Il

doit se rembourser et le risque doit être couvert par des garanties matérielles à savoir les

bâtiments et leurs titres de propriétés.

Les développementalistes, quant à eux définissent le crédit comme un instrument pour

atteindre d'autres objectifs. L'essentiel, pour eux, est de distribuer le crédit rapidement

et à un maximum d'exploitations agricoles, puisque le crédit a des effets positifs sur

l'adoption des innovations comme les engrais, les semences améliorées et le matériel,

sur la production ct la diversification des productions et des services. Dans ces

conditions, le taux de remboursement n'est pas un problème prioritaire et le taux

d'intérêt doit être le plus bas possible.

Il sied de constater que la conception du crédit par les deux tendances affiche une

di1férence sensible car au niveau bancaire l'impOliance du taux J'intérêt et des garanties

de remboursement prime sur l'objectif visé par la naturc du crédit et limite l'accès aux

services financiers. de crédit du système bancaire. C'est pour pallier à cette contrainte

d'accès au système bancaire que se fonde la création des institutions de microcrédits.

1.1.2. La notion de microcrédit et sa particularité par rapport au crédit

Le microcrédit désigne un système de financement à petite échelle d'activités

économiques permettant aux exclus du système bancaire qui ne possèdent pas de

garanties suffisantes, de réaliser de petits projets leur permettant d'augmenter leur

revenu et d'améliorer leurs conditions de vie.

Le microcrédit diffère donc du crédit par son importance et par les populations qui en

sont bénéficiaires. En effet, comme son nom l'indique, il s'agit d'un petit crédit oscillant

généralement autour d'un million de Francs Burundais. Les populations qui en sont

bénéficiaires sont en principe celles qui n'ont pas accès aux crédits bancaires en raison

de la quasi absence des garanties ou de caution financière. Il comporte les

caractéristiques suivantes:

• crédit de court terme;
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• llcxibilik dans l'exigence de garanties:

• crédit n~posant souvent sur la caution solidain: des bénéfici;:ii

• crédit sOllvent orienté dans le secteur informel comme ]'arti"'li 1": i, i'.i !'\'l11I11erCC

et les micropr~iets agro-pastoraux :

• proximité ù la fois géographique et sociale avec les micro-elllr\.'pïl~ll(lI!"

A côté de ces caractéristiques. il convient de souligner que le S) "lèl1ll' lk [nicro crédit

visc à intervenir dans le financement des activités n'intércsséll1l p,l:-, le" banques

commerciales ct en principe avec des taux d'intérêt relativement hil" ptll 1,IPP()rt à ceux

pratiqués par le système bancaire.

r.1.3. Notion de microfinance et son domaine

a) Notion de microfinance

La microfinance est une notion récente et complexe. «Elle est cOlhidén\: LOil1me une

intervention pour répondre aux besoins des pauvres qui s'inscrit \, iCll dans 1a stratégie

contre la pauvreté et les inégalités\>.

La microfinance s'inscrit dans le cadre de lutte contre la pauvreté ct lès inégu!ilé",. Deux

axes s'offrent à cette visée: l'amélioration des conditions de vie des P,llI\ 1\:-; (le t'L'venu,

la santé, le niveau de vie, l'épanouissement ...) et la création d'ulle nom clic norme

sociale.

La microfinance procure des degrés de liberté détenninants pour améliorer la \ie des

défavorisés. Ce sont les épargnants et les emprunteurs qui reconnaissent leurs hC"l)ins et

décident de leur a~enir. Ils sont incités à gérer leurs encours d'épargne Cl\ L'C pertinence

et à faire fructifier leur emprunt par des activités génératrices de revenu.

La microfinancc s'applique à l'ensemhle des opérations relatives ù Li cul iL'etc de

l'épargnc, à la distrihution des microcrédits, à l'encadrement des béné1icitlirL's de ces

derniers et des agcnts des organisations qui s'cn occupent.

Le système de microfinance se distingue du système financier classique p<1r sa cl iL'ntèle

cible. Cette dernière est un public spécifique, en principe composé de paU\Tes. mais la

notion de pauvreté n'étant pas exclusive.

4: DESPAQUIER. G., Techniquesfinancières et développement, Max Pyeraud, Paris, 2000, p3.
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Enfin. le système de microlinance se distingue du système linancier classique par son

objectif de proximité. La proximité entre la clientèle et son institution de microlinancc

suppose un suivi des crédits plus étroit que celui pratiqué dans le système bancaire.

b) Domaine de la microfinance

La microfinancc désigne un financement à petite échelle, qui offre des serVlces de

proximité à une population qui ne possède ni les garanties nécessaires ni la caution

financière en vue de l'aider à sortir d'une situation de pauvreté. Dans ces conditions.

permettre aux populations pauvres de mettre en valeur leur capacité pour devenir

productives est la base de la micro1ïnance.

Les services offerts par la microfinance ne sont pas limités aux activités productives

mais ils vont au-delà et sont adressés aux acteurs suivants:

- les micro-entrepreneurs qui sont souvent des opérateurs du secteur informel (artisans.

petits

commerçants et autres petits fournisseurs de services);

- les agriculteurs;

- les consommateurs, étant donné que les prêts à la consommation ou à l'habitat

également

stimulaient l'économie locale par ses effets d'entraînement.

Par rapport à ses considérations, on constate que le domaine de la microfinance

regroupe des intervenants de divers ordres allant du secteur informel au secteur

structuré.

Au niveau du secteur informel, des pratiques endogènes d'épargne et de crédit existent

tout aussi en milieu rural qu'en milieu urbain. Les pratiques existent essentiellement

sous forme d'entraide, de tontines et de prêts usuraires. Ces derniers sont généralement

promus par des particuliers et leurs taux d'intérêt sont très élevés: ils peuvent atteindre

parfois 200% [M. LELART, 2005].

Au niveau du secteur structuré, les institutions de microfinance regroupent tout aussi

bien les banques que les états financiers développant des programmes de microfinances,

les caisses coopératives ou mutualistes d'épargne et de crédit, les projets de société de

développement, les ONGs et associations qui développent des activités d'épargne et lou

de crédit.
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(\

Ainsi donc. la microfinancc présente des :wantLlges ù plusieurs titi\

financement bancaire à sLlyoir:

"')l·"'· ,j'

Il

Il

Il

Il

Je ciblage des pauvres exclus du système financier classique:

lu simplification des procédures d'approbation des prêts:

la simplification des procédures et stratégies de recouvrement:

l'assouplissement des garanties exigées par les banques.

1.1.4. Evolution de la microfinance au Burundi

Le financement du monde rural agricole a toujours été une des prél)L'lllpal jun,'i cil'"

autorités burundaises en général ct en particulier du MINAGRl. Lu "lu" iliîCÎelllîc

expérience de microcrédit est celle de la BNDE. Cette banque a vu le jm:r l'I) 196; l'l

ses interventions étaient orientées en faveur de petits salariés désireux dc dé\ l'lopPlT ci-:

petites activités génératrices de revenu dans les secteurs dc l'agriculture, cil' j'èk\ <.lge. ciL'

l'artisanal, du tourisme et des services.

La BNDE a également octroyé de petits crédits aux associations de planteur'i <1<.: l'il. c1..:

thé, de café et de coton sous l'aval des sociétés encadrant ces filières a\!.l'll im!ustriellc"

(SRDI, OCIBU, OTB, COGERCO).

Ces dernières ont fait l'objet du financement des intrants agricoles et du pl.'til oUlillugl'

mais aussi du crédit campagne. La BNDE a également distribué des lignes clé crédit l'Il

faveur des salariés, membres des fonds de solidarité des travailleurs s,l!ariés de

l'enseignement et de la justice.

Même si la BNDE continuait à octroyer des crédits aux groupements et assuci,llions ciL'

producteurs appuyés par les sociétés d'encadrement des dit1ërentes filières, cl le n' arroi \ l'

pas à répondre aux besoins des exploitations agricoles pour diverses raisons dUllt la plu'>

importante se situe au niveau des règles de fonctionnement de l'institution dillÎci kmelll

maîtrisable par les ruraux.

A partir de ce constat, le Gouvernement a orienté sa politique de fïnancement du monde

rural vers la promotion de systèmes financiers décentralisés (SFD). L' objccti r est de

créer des services financiers de proximité et autogérés afin de répondre aux besoins dc')

populations qui n'ont pas accès aux banques classiques (les petites expluita1ions

agricoles entre autres).
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Ainsi le 11101lYCnH:nt COOPEC a ét~ créé en IlJR5 dans le cadre de la coopération

Burundi- l·'rance. Malheureusemcnt. la crise de 19lJ3 a rortcmcnt secoué le secteur en

cntraÎnant ckrrière clic, les pillages, la destruction des infrastructures, la mort ou le

déplaccmcnt du personnel.

Jusqu'en 1996, ce mouvement bénéficiait d'un appui technique (expert chef de projet)

du Centre International du Crédit Mutuel français (CICM). Les e1Tets de 1993

conjugués au retrait dc l'appui français ont fortement marqué les secteurs qui se sont

heureusement redynamisés à partir de 1998.

Les COOPECs procèdent de deux manières dans l'octroi des crédits:

• Système de crédits directs aux membres sur de garanties personnelles ou d'aval

• Système de partenariat développé avec les ONGs.

Ces dernières placent un fonds de garantie à la fédération qui distribue ensuite les

microcrédits aux bénéficiaires et groupements encadrés et avalisés par l'ONG.

Le fonds de développement communal (FDC) quant à lui a été créé en 1992 et avec

pour objectif d'accompagner la politique de décentralisation des communes en servant

de sources de financement aux associations paysannes avalisées par les communes. Le

ralentissement des activités a été observé pendant la période de crise avant d'être

redynamisée en 1998. Cependant, ces mécanismes institutionnels de distribution de

crédit ont connu des résultats mitigés malgré les coûts importants dégagés par l'Etat et

les bailleurs de fonds pour faire fonctionner ces organismes.

Ainsi par exemple, les microcrédits accordés par le FDC ces dernières années ont

accusé un faible taux de remboursement. De même, le réseau des COOPECs pourtant

soutenu depuis 1991 par la coopération française à travers l'appui du crédit mutuel est

aujourd 'hui en di fficulté, disposant de caisses non opérationnelles ou déficitaires5
•

Jusque vers la moitié des années 1990, seules les structures publiques et para-étatiques

étaient engagées dans le système de microfinance. On constate par ailleurs qu'à

l'origine du système de microfinanee, seules les structures publiques et para-étatiques

étaient fonctionnelles.

A partir des années 1995, des structures privées ont vu le jour.

En effet, la CECM a été créée en 1995 et a le mérite de mobiliser l'épargne en plus de

donner du crédit. Son approche est similaire à celles des COOPECs. L'ASBL

S : PNUD: Projet de politique nationale sur la microfinance au Burundi. Bujumbura, 2002.
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TWfTE7fMBERF (l été créée en 1995 avec plusieurs mISSIons dont celles de

distribution des crédits.

Plus récemment (à partir de 2000). la nouvelle institution f~nancière COFIDE

(compagnie linancière de développement) et les coopératives COPED (conseil pour

J'éducation et le développement) et COSPEC (coopérative de solidarité avec les

paysans pour l'épargne et le crédit) se sont intéressées à la microfinance avec des

approches différentes. La COSPEC se cherche encore, mais compte capitaliser les

expériences des COOPECs.

On constate que quoique le secteur de la microfinanee soit jeune, il est promu par

différentes institutions ayant leur propre stratégie. Certaines mettent plus

spécifiquement l'accent sur la fonction épargne « savings driven », d'autres privilégient

la fonction crédit « credit driven6».

1.2. Concepts de pauvreté et analyse des indicateurs au Burundi

1.2.1. Problématique de définition du concept de pauvreté

Alors que pour les intéressés, la pauvreté apparaît comme une fatalité, soit comme le

fait de ne pas avoir de la chance?, le rapport mondial de 1997 sur le développement

humain. quant à lui, définit le concept de pauvreté à travers trois principaux axes à

savoir le revenu, les besoins et les capacités fonctionnelles.

Selon le point de vue du revenu, une personne est pauvre, si et seulement si son niveau

de revenu est inférieur au seuil de pauvreté défini.

A ce niveau, il se pose deux problèmes majeurs: celui de pouvoir déterminer le bien

être des individus .ainsi qu'à partir duquel une personne peut être considérée comme

étant pauvre.

Du point de vue des besoins essentiels, la pauvreté est le fait d' être privé de moyens

matériels permettant de satisfaire un minimum acceptable de besoins notamment ceux

relatifs à la santé, à l'éducation, à l'adduction d'eau en eau potable, des besoins

d'emplois et de participation à la vie de lasociété.

6 : Renforcement des capacités en microfinance pour le Burundi, Bujumbura, 2002.
7 : SANE, P. : La pauvreté, une fatalité? UNESCOlKarthala, 2002, p. 10



Il

Par rapport ~lll\: cap,]cilés fonctionnelles, la pau\Tclé rèpr..?:'cnlt i:'

capacités fonctionnelles élémentaires. Par exemple dispos!.'1

conn~l1ablc. être correctement vêtu ct logé. etc.

En raIson de ces multiples dimensions. le concept de pall\ rctl' "\ Il! k\ ,.' dunc un

problème dïdentification et d'agrégation. Car d'une parL il [,ut PUli\ "il l'\ ;ilucr le

niveau de bien être des individus et déterminer le seuil à partir dUlJuel Lille PC1'''lllme

peut être considérée comme étant pauvre. D'autre part, ct en ce qui COl1l\_TI1l'\urllJllt le

problème d'agrégation, il est difficile d'évaluer correctement la COlhOllll11:\tiol1 pour

certains services notamment la qualité des soins de santé, de scolarité. l'le.

Pour contoumer les ditlicultés inhérentes au caractère pluridimensimlIlcl de LI /l,lll\ l'dé,

la détermination de celle-ci est faite à travers deux types d'indicalL'lIr.\ ù ,,:l\ (lir les

indicateurs de pauvreté humaine (lPH) et les indicateurs de pauvreté IllOl1da irc ( Il) VI).

1.2.2. Etat de la p~uvreté et du développement humain au Burundi

Le tout premier indicateur et le plus simple, encore utilisé pour déLCrlllilll..'l' ljlll..'l:-> "ont

les pays les plus pauvres (et les plus riches), est le produit intérieur brul p;ll' hahiUlnt.

Ainsi, par exemple, on pouvait dire en 2005 que le Burundi, dont le rl'\ l'Ill! lllu,:cn

annuel par habitant était de 190 $US, est plus pauvre que le Rwanda gui d\ ail Lin r~\\..'llU

moyen annuel par habitant de 229 $US. On dirait alors que le Rwanda ~sl cm inlll 1.2

fois plus riche que le Burundi.

Cette approche présente cependant de sérieux inconvénients dont, prillcipaicllll'llL la

variation considérable du coût de la vie d'un pays à l'autre. Pour corriger ces

distorsions, on convertit le revenu réel en dollars dans une base permettant de p["l'ndn:~

en compte le pouvoir d'achat intérieur relatif des monnaies, c'est-à-dire la c:lpdcité

effective d'acquérir des marchandises, la Parité des Pouvoirs d'Achat (l'PA). 011 pade

alors de revenu aju'sté, Dans cette optique, le Rwanda, qui présente un PJr3 par hahiunt

ajusté de 1206 $ PPA, est en réalité « seulement» 1,7 fois plus riche que le BlII'undi

(dont le Pla par habitant ajusté est de 699 $ PPA).

Le PIB est un indicateur controversé car bien qu'utile d'un point de vue statistique pour

déterminer la croissance d'un pays ou d'une région, il n'intègre pas toute" les

composantes qui contrihuent à la qualité de vie des habitants. Un taux de crois"ance
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économique ék\é n'cst pas Jorcément révélateur d'ulle augmentation du niveau de \ie.

De nOLl\eaux indicateurs sont apparus afin dc pallier les lacuncs du PIB.

Le plus célèbre, paru en 1990 est I"IDH (indice de développement humain) calculé à

partir du PIB par habitant, de ["espérance de vie à la naissance et du niveau

d'instruction. En 1995, il Y a eu création de 1'ISDI-I (Indicateur Sexospécifique de

Développement Humain) qui permet d'identifier les différences de situation entre les

hommes et les femmes.

En 1997, est apparu rrPH (Indice de Pauvreté Humaine) permettant de signaler des

manques, des privations ou exclusions fondamentales d'une partie de la population.

Le PIB par habitant ou l'IDH permettent de mesurer et de savoir, respectivemcnt, quel

pays est pauvre par rapport à un autre (pauvreté relative) et quel pays est en retard sur

un autre en termes de développement humain. Ils permettent également de classer les

pays par catégorie de niveau de vie: on dit alors qu'un pays appartient aux groupes des

Pays les Moins Avancés (PMA) si son PIB par habitant est inférieur à 750 $US et qu'il

appartient au groupe des pays à développement humain faible si son IDH est inférieur

ou égal à 0,500R
•

1.2.2.1. Incidence de la pauvreté monétaire

L'existence de la pauvreté monétaire pour une société donnée suppose qu'une ou

plusieurs personnes ne peuvent pas atteindre un niveau de bien être matériel

correspondant à un minimum acceptable par les normes de la société. Le niveau de

revenu ou de dépenses des ménages permet de déterminer l'indicateur de pauvreté

monétaire. L'indicateur de pauvreté monétaire (IPM) fait référence à un seuil de niveau

de revenu en déça duquel une personne ne peut pas acquérir une quantité minimale des

biens et services pour mener une vie décente. Selon le niveau de seuil considéré, on

distingue la pauvreté absolue, la pauvreté relative et l'ultra pauvreté:

~ La pauvreté absolue est exprimée à travers un seuil de revenu mesuré en valeur

absolue et correspondant à « un niveau de revenu en dessous duquel on ne peut

même pas maintenir le minimum en matière de nutrition, d'habitats et de

commodités individuelles9». Cet indicateur permet de comparer l'étendue de la

pauvreté entre différents pays.

8: AHISHAKIYE H., La croissance est-elle pro-pauvre au Burundi? IDEC, août 2008
9 : PNUD, Vaincre la pauvreté humaine, 1998, p.87



• r.<! !){/1I1'rClé re!a/Ï1'c. qUélnt à elle. sc rapporte à des personnes qui sont moins bien

loties que la majorité des autres membres de la communauté. Elle permet d'apprécier

les disparités considérables entre le niveau de vic des classes les plus aisées et les

plus déülvorables d'une société.

,. S'agissant de l'ultra pauvreté. elle suppose une situation d'un ménage ou d'une

personne qui consacre 80% de ses revenus à l'achat des produits alimentaircs.

Comme dans beaucoup de pays en développement, la pauvreté est particulièrcment

forte en milieu rural. Les données de l'Enquête QUISB 2006 indiquent que 68.8% des

ménages ruraux vivent en dessous du seuil de pauvreté (environ 525 FBu/jour), contre

34% des ménages urbains (environ 820 FBu/jour). Le niveau de pauvreté est

particulièrement alarmant dans les provinces de Kirundo (82,3%). Ruyigi (75.9%),

Kayanza (75.5%) et Ngozi (75.4%) où environ huit ménages ruraux sur dix sont

touchés par la pauvreté.

Sur le plan spatial et au niveau des disparités régionales, il est frappant de remarquer

qu'au Burundi. les taux de pauvreté de certaines régions rurales sont 2 fois plus élevés

que ceux des centres urbains mêmes s'ils restent très élevés dans les deux zones. Le

Nord du pays affiche des taux supérieurs à 70 % tandis que le Sud montre des taux de

pauvreté de plus ou moins 50%.

Au niveau de la pauvreté des Burundais selon l'activité économique exercée, il est clair

que c'est le salaire et la qualification qui sont à l'origine de la diminution de la pauvreté

(tableau na 2). La c·atégorie de ceux qui pratiquent l'agriculture vivrière contient plus de

pauvres (72.5%) et la catégorie des salariés qualifiés compte moins de pauvre 11.34%

et 22.36 % respectivement du secteur public et privé.

En analysant les sources de revenus, il est à remarquer que la production vivrière ne

procure que 32% des revenus des agriculteurs. Le reste des revenus proviennent d'une

activité rémunérée. Seules les activités des cultures d'exportation, élevage et autre

agriculture procurent un revenu consistant de l'activité principale pour respectivement

68.1 % et 80.2%. Les sources de revenus témoignent de la nécessité d'exercer une

activité en dehors de \' activité principale. Ceci ne va pas sans inconvénient surtout pour

les salariés du secteur public qui ne tirent même pas 20% de leur revenu de ce secteur.

C'est un phénomène qui mérite une attention particulière en rapport avec la corruption,
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les ddournements des lèmds publ ics et Ij" autn:s sources de rcvcnus en dehors de

r activité principale.

Alin de mesurer la capacité des ménages cl satisfaire leurs besoins alimentaires. rapport

calorique alimentaire a été estimé à l'aidc des données du QUIBB 2006. Au niveau

nationaL les données de l'enquête QUISB 2006 montrent que l'apport calorique est de

2.086 kcal par équivalent adulte et par jour.
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Tableau nO 1 : Taux <.Je pauvreté (en pourcentage de Le \;l"~ :r d" :Innée 2006

Ensemble du pays
-- -------------

Monde rural

,Centres urbains
L _

66.8

68.8

34.0

Provinces

75.4 i
- - --._-~-----j

72.9

75.9

61.5

57.1

70.0

70.5

'Makamha57.0,Rubanza

! Bujumbura Rural 64.3, Muramvya
1 - ---~-- r~-- - 1 - --

'8ururi i 56.7 1 Muyinga

iCankuz~--~-- ---67.7 IM\~~ro-
------~------- -------- --~~- ------t----- ---

iCibitoke 1 __ 59.5 1 Ngozi
- - - ----~--- - ----~- ---, -----

i~~~ega ______________~8.2 .-1Rutal~~

1 Karusi 69.0 1 Ruyigi
----~--------~- --I-~-- -------i-- ---

Kayanza 75.5 iBujumbura-Mêlirie 28.7

r.Ki~~~do -- - -~~~J__ --82}__~-~_r~~-__-~~ -~~~~
Source: Banquç Mondiale et République du Burundi, Revue de la Geslioli dl" D':Pl'll'c" Publiques

et de la Responsabilité Financière (PEMFAR) : Améliorer ]'Erlïcacllc; dc'~ Allnc',nions et de
la Gouvernance des Dépenses Publiques et Investir dans le Capil;t1 \'uhi il' plllll ,\ccélérer la
Croissance et Réduire la Pauvreté. juin 200S, p.IS

Le pourcentage de la population dont l'apport calorique est très I~lihk est deux fois

plus élevé en zone rurale qu'en zone urbaine. Dans les régions !lord du pays,

presque la moitié de la population a un apport énergétique journalier inférieur à

1400 kcal. Dans le sud, moins d'un cinquième de la population app~lrticnt à un

ménage dont l'apport calorique journalier est très fàible lO
.

La même étude montre que l'apport calorique est plus bas lorsque Id l~lIllille est

nombreuse, variant de 1713 kcal pour les ménages de plus de six memhres à 3028

kcal pour ccux de moins de quatre membres. L'apport calorique e:-.l plus élevé

quand le chef de fàmille est célibataire et a un emploi (en particulier sa!:lrié). Le

taux de fécondité a donc un impact négatif sur l'accélération de la pilUvreté.

L'apport calorique. est plus bas pour les personnes déplacées et les rl'l'ugiés qui

10 : Banque Mondiale, Rompre le cercle vicieux-Une stratégie pour promouvoir la croissancc' dans Uil milieu
rural sensible aux conflits, Développement durable ~ Afrique centrale, Département pa\,; 02 Bureau
régional Afrique. 200S. PAS.
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n.'l1trcnL ct éillcign<lIll 1953 heu! contre 217~ kca:- , '" ;\iUÎ n-un! jamais quitté

leurs domiciles pendant la guerre.

Tableau n02 : T~lllX de pauvreté par occupation ct SOi! nT"; de revenus

1

1

J

-~--I

19,8

68

IYo des

•revenus
ides
,salaires
1 dans le
!groupe

6,3 93,7

]2,3 87,7

18,2 81,8

80,2

68,1 31,9

%.
revenus
de la
source
principal
e

5.1

lS.R

~ 1.3

~,Olln:e-; de revenus

1'('\ CIll!

72,25

56,88

22,66

68,37

68,18

1

1 57,06

1

1,47

2,94

7,62

39,58
-,'.- --~~---'T-'~-"-

139.935

251.869

650.352

3.166.170

1 638.82 7,86
1

1
-----~~----

1.686.876 20,53

- r-- -'----~ ~----

Taux de pauvreté par occupation

! : 'Xl de la % en
Populatio 1 populatio •pauvre
n n i té

1

cultures
ivivrières

1 salariés non
,qualifiés en
i secteur privé
,informel
I--~-- ----------
secteur

, informel-
1 •

serVIces

1 Cultures
!d'exportation
'--~~~ ~----

élevage et autre
1 agriculture
1 1 '"
1 sa anes
i qualifiés en
:secteur privé
:informel

__,_~_' --~~----, - -------

o

88

92,5

12

7,3
1

--~-- -~--~I

1

10.8 '89,24,4

11 A

1 5.6
1---

1 11,34

1 64,43
---- ï-- ---~~-

----- ----t---~ -----------:-----~-
1

, 57 "'3i -,~1,25

3,03

1,52

116.010

264.634

149.349

1

,I---~--- -- ,--~--~-~- -------~~'- +--- _...
946.440 14,19 i 71,54 i 0 0

--------~ ------r ---~----'-------- ----- T---
iTotal 18.010.431 100 ! 66,86 1 100 1 .
~--S~~;;~-; :-B~nque-MondiaTe(2008), Pau~;~eté, vulnér;iliilitéeti-ns-éc~rité aiim\.'l1tairc ,Hi l~~r~ndi:queTq~es-~~~

résultats de l'enquête QUlBB 2006, diapdsitil il III d nC 11

1

!Autres secteurs
, informels

:salariés
1 qualifiés en
1 •

!secteur public
----~~+--

:salariés non
!qualifiés en

~~~c_teu~publ~__

:Inactifs
~~~
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1.2.2.2. Développement humain

Le développement humain est un phénomène multidimensionnel qui tOll,:!h: ic,'­

ditTérents aspects des conditions économiques et sociales des pOpuLlti()!l~

ressources monétaires mais aussi alimentation et nutrition. accès à r e;ILL ;\

l'habillement. à la santé, à 1" éducation et au logement, capacités de promutiun

sociale. etc. Le concept ne se limite pas à la simple accumulation de riche-.sc-.. cil'

revenus ou de croissance économique mais renvoie à une entreprise de progn,-,,,

centrée sur l'homme et son bien être.

a) Indice de développement humain

En ce qui concerne le Burundi, son indicateur de développement humain a conllu

une légère augmentation puisqu'il est estimé à 0,413 en 2005, valeur supérieure ;1

celle de l'année 1975, qui était de 0,290. Le Burundi est classé derrière le R\'vLlnL!a

qui avait pourtant connu un grand recul de l'IDH de 1995 à 2000.

Tableau nO 3 : L'indicateur du développement humain en tendances au Burundi
et au Rwanda

0.368

I::da. f 1975_ r 19XO -1- 1985 199~~ j 1995_~_+__2~~~._
1 0.337 1 0.385 1 0.403 0.340 1 0.330 0.418
1 1 1

B-u~undi-f-~-' . --1 ---1----- --~~- .-~.
10.290 : 0.318 i 0.35'2 0.366 i 0.347

1 1 • 1 1 \ 1

L .. _J _ 1 ._~ L J~ .J ---.L_~ .__

Source: PNUD, Rapport sur le développement humain, Rapport 2007/2008, Annexes statistiques

1 -

2005

1 UA J.1

Un bref examen des trois composantes de cet indicateur synthétique permet de

comprendre la source de cette contre performance du Burundi par rapport au

Rwanda. D'après le tableau nO 4, l'espérance de vie à la naissance n'est pas un

facteur expliquant de cette infériorité de l'IDH au Burundi. L'espérance de vie des

Burundais est toujours supérieure à celle des Rwandais.

En examinant à partir des données du tableau n04, la deuxième composante de

l'IDH, c'est-à-dire le niveau de savoir et de connaissance des Burundais, mesuré par

l'indicateur du niveau d'instruction ou le taux de scolarisation. tous niveaux
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confondus (y compris !"alphabétisation). on st: rend comri,-'" '!\' 11CI11

inféricur ù celui du Rwanda durant toute la période 1998-.:200:'

Enfin, en cc qui cDncerne la troisième composante de l'IDII II '<'\.)1' i,' rl'n.~I1Ll

cxprimé par le PIB réel par tète d'habitant (PPA). les dOnl11:'l~' l1ln"',!\.~I)! ill,'cntn.'

1998 et 2005. l'écart s'est beaucoup creusé entre le Burundi ct le R\\;iiHi<l P()ur cel

indicateur en faveur de ce dernier de telle sorte que le PlH R\\ ,1lHbi~, l',t r1\.':-.que le

double de celui du Burundi.

Tableau na 4 : pauvreté non monétaire

Burundi RW~lnda

1

1998 2005

10.382 o.--+)~

140.6 --L~,=
i

660 120()

1 0.321 1°.413
-----r-

42.7 '48.5

.1998 2005

iIDH

:Espérance de vie à la naissance
1

Revenu par tête (PPA) 1 570 699
-- - - ----'-----~ ~--------------l-- ----
1 Indicateur du niveau i 1

id" . • 0.38 •0.522 0.57 ü,(){)2
1 mstructlOn ', ---------- ,--- ------t-~

1 Alphabétisation des adultes (%) '45.8 1 59.3 164.00 6,,+,9
,---~' ------ - .. ------ ---j-------~

1 Taux de scolarisation global 1 i i 43
i (0,/0) 22 i 37.9 1 50.9
L'. ~_ _ J_
Source: PNUD. Rapport sur le développement humain 2005 et 2000, annexe stati,(iqllc~

Sur la base du calcul de l'IDH au niveau national, on note que les trois pl'l'll1ières

années de la décennie 90 ont été marquées par des progrès lents mais pl'fCcpliblcs

de l'état de développement humain. Pour chacun des trois éléments cOl1:->litlll.ile; de

l'IDH (espérance de vie, niveau d'instruction et niveau de croissance écono111iquc),

une amélioration a été constatée d'année en année. La crise poJitiqut: d' octubre

1993 et la guerre civile qui ra suivie vont apporter un coût d'arrêt brutal ~'t cL'tLe

évolution.

Les données font ressortir les faits suivants:

• L'indicateur de Développement Humain a chuté jusqu'en 1997. Depuis 1\1t"s. il

a

pratiquement stagné à son niveau de 1998.

• Le recul de la production intérieure apparaît clairement comme le prl'IllICT

facteur de
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baisse de I"IDH.

LïndicJlcur relatif au PIB est ainsi passé cr une valeur indiciaire de i 07 en

1993 il 79 en 1997. En :2002. il se situe à 23 points en dessous de son niveau

de 1990.

Tableau n05 : Evolution de l'IDH au Burundi de 1990 à 2002

--- 1 --- -

Année

1 Espérance Taux
l, de vie à b 1 d'alphabétisation
i naissance 1 des adultes
1 (années) 1 (>15ans)

'1 Taux brut
: de
,scolarisation
1 combiné du
1 primaire au
'1 supérieur

PIB par i .
1 H b't t IndIcea 1 an .

E
d'esperance

n d'
PPA e \'Je

Indice du
1 niveau
d'instruction

Valeur
Indice

du PIB de
1 l'IDH

1990 51.3 37.08 32.87: 677.1 43.83 35.68 31.920.372
------------ -- i- -- - -t--

1991 51.7 37.85 _ ._L 33.54 693.2 1 44.5 36.42 ,32.32 0.377 !

1992 51.8 i, 38.63 1 32.61-~773.~ 1---:;4.97-- T-- 36.62--~34.-15-10.385 1

~---- -~ ---- ---- - ---Î-- ---.-- -r--- - T-- - - ----t ---- - -~

12993_51.1__1 ~9.0~~_ ~2.:6 ,~63.5_J 43~O J _3~.85 13~~8_0.3~3__ '

,1994 1 50.6 : 39.67 : 22,06 l563.9 1 42.67 J 33.80 28.87 :10.351 ,
,---- ------ -------.- ----i ------ -----j--------.-------- -- --..-- ---- -- --+--- -- ,

L9~~~~ 40.32 '=~7 ~~'?__ L-41.33_ 35.5~__ 1
27.31 0.~~2.... ~

1
1996 _+Ll').2 _,_ 4°'~ 1'__ :~~32_ _ J466.1 _~:_~Ol3 ---i _34.4~__ ~.69 __0.33':_

...t.997 _1_48.8_~---4=3--~-22~ _J 459.9_ 1_-.!_9.67__ t-- 35.05 /5.47 ! 0.334

J~~-L~8.~_ : __ 42..\0-- _1__ 26.32. .c!4.0 ._1'-.--2~._17 _ j __~6.8~ ----:~·~IO.3~.J
i ,,! 1 i _ 1 j ' 1

l~~ 48.2 :, 42.04__---l~0~--+:6-.-1--!-~8.~~---~ _~~~2=- _ ::5.33 _~0.~~-1_.j,

f 2000 __ ~ ~.~__! __41!_9____ -+- -Jl:~ +-~~5__ -J8.-J-J -J8.60 I-~~~ 0.-J-J9 ~

'200\ 1 47.8 1 41.94 ,32.53 '437.3 38.00 38.80 124.63 0.338 1
f---+------ 1 --------- -+ ----------+ ---- ------ --- ------- .---j--------c

'2002 Il 47.6 : 42.06 1 34.28 1445.2 37.67 39.47 24.92 ': 0.340 1______________________J ~ __ L __ --' _

Source: Base de données des indicateurs du DHD au Burundi

• L'espérance de vie a enregistré une baisse régulière depuis 1993 : d 'un niveau de

51.8 ans, elle serait redescendu en dessous de 50 ans en 1995 et serait estimée à

47,6 ans en 2002, soit une perte de 4,2 années de vie en moyenne sur la période.

En temles indiciaires, le recul serait de 14 points entre 1990 et 2002. Ce recul

marqué s'expliquerait d'abord en raison des pertes humaines considérables

consécutives à la guerre. Le niveau d'instruction serait la seule variable à

connaître une évolution encourageante. Certes, la guerre a eu dans un premier

temps des conséquences désastreuses, en particulier sur les capacités d'offre

(infrastructures 'scolaires et personnel enseignant) et sur la demande (réduction

de la fréquentation scolaire liée à l'insécurité. au déplacement des populations, à
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la déstructuration du tissu l~ll11ilial.... ). Mais. il scmble que depuis 1998. on

assiste à unc remontée progressive de la fréquentation des établissemcnts

scolaires. Le taux brut de scolarisation combiné (de l'enseignement primaire à

l'enseignement supérieur) serait ainsi passé de 22.1 % en 1997 à 31.82% en 2000

et à 34.28% en 2002.

b) Disparités sociologiques entre les sexes

A l'image de l'IDH, l'ISDH VIse à rendre compte du niveau des potentialités

humaines essentielles (espérance de vie; niveau d'instruction et de revenu), mais en

corrigeant l'IDH en fonction des inégalités sociologiques entre les sexes. Plus

l'ISDH d'un pays est proche de son IDH, moins les inégalités sociologiques entre

hommes et femmes y sont importantes.

Tableau nO 6 : Indicateur Sexospécifiq ue du Développement Humain (ISDH)

I~--- ---1-- ~-. ------------- --- -.-~-- ------;- -----

l, Taux (%) de
'1 scolarisation combiné
, Espérance de vie à la Revenu estimé du

. () pour l'éducation 1t '1 (PPA US$)naissance ans ., d . ,raval en, , pnmaare, secon aire '

i ~.~Femme;~iHommes 1em~:tli:;~mes I!emmes~omm~s_
i 0.409 '49.8 : 47.1 1 34 r 42 1 611 i 791______ __L ! ~.. .__.I. . -.1._ _ _
Source: PNUD, Rapport sur le développement humain 2007/2008, annexes statistiques

La disparité entre femmes et hommes burundais en termes de développement

humain est illustrée par le tableau nO 6. Il ressort de ce tableau que 34 % des

femmes contre 42 % des hommes savent lire et écrire. En revanche, les femmes

connaissent une longévité supérieure à celle des hommes. L'écart des revenus issus

du travail est également important, 611 USD pour les femmes contre 791 USD pour

les hommes.

En se référant aux données des tableaux 4 et 6, l"ISDH est proche de l'IDH, cela

signifie que les hommes burundais ne sont pas plus lotis que leurs compatriotes de

sexe féminin en termes de développement humain.
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Tabletlll nO 7 : Répartition (en %) de la population par milieu cie résidence et par
sexe selon la branche d'activité

i Ensemble Milieu Sexe

0.6

0_7

76.8

- --- 1

1

Féminin

- --~- -- -

3.6

4,6
5,9

70.3
- 1- -- - I-

I "-.-,
1-- -~- 1-

2.9

_ J

. llrbain __ LRural Masculin

51.7Agriculture et pêche
1

61.6
1

17.1
- -- ---- ---- --- ---- ---

:Industries extractives 1 2.5 " 1-'.-,,------- ---------- - 1- --- - -- --
1 Eau-électricité . 3 3.7

1 C;mmcrce, rép-arati~~1--:--4--7- - - --, 13,1 3,1
1 _ _ _ _ -l- __ ___ _ ___ _ _ _

1 Transport 1 2,2 i 7,2 j 1,2 3,5 ! 0.2
1--- - ---- --t------ j-- --- - , - -- -1- - - 1

1 Banque, services . 0,5 '2,4 1 O.] 0,6 . 0,4 1

- -- -- ---- --- - -- ------ -+ -------- ------- - -
'1 Administration 1 9,4 122,9 6.8 10,9 j 7,1

r~rga~iSm~SCX(rat~ritoriaux _. ;_ ..0,4 __ .1.70,1_ _ -0,4 - ~! 0.3==~
,\Actlvltcs ll1formelles, i 3,2 7.3 2.4 3.3 3,]

~
1~c:::~;::nforl1l_e_lle~--__----_l- 4,2 __ 4,41-4,;--11--6~~-
1 construction 1--
~Activités informelles, services 1 4,7 13A --r -3- -Î---6 ---1 2~7-- -
Activités~fo-rmeU~-~éle~ag;s -1 1 --0 -- j--1~; - :--O~-8- ---J -1,3--

~::~~I~ -=-=--=--~-= t ;~i-- :~: -1 ~:= ~- :~: -- ~-~o: ~i
---- ~- - --- - ~-- - - - ---- --------------- -------~
Sourcc: Ministère de la planification et du développement, I"enquête QUIBB 2006, annexe 7.6, p.211

Le tableau n07 complète l'ISDH et montre que 61.6% des travailleurs sont occupés

dans l'agriculture. 13.1 % dans le secteur infonne1, 9.4% dans l'administration et

13.3% dans les autres branches d'activité.

Il indique également que les femmes sont plus nombreuses (76.8%) que les

hommes (51.7%) ~ occuper des emplois dans l'agriculture alors que cette dernière

constitue un secteur procurant les bas revenus.



c) Indicateur de pauvreté humaine

L"indicateur de la pauvreté humainc examine la répartition des avancées humailh."· ~:

l'intérieur du même pays, en mcttant en évidence l'ampleur des manques ou ddicil:-­

de capacités chez les individus du pays en question. L' IPB mesure la misère dWh

quatre grands aspects de la vic humaine: la capacité de vivre longtemps et en bonne'

santé, le savoir. les moyens économiques et la participation à la vie sociale l
',

Que ce soit l'une ou l'autre forme de pauvreté, ceBe-ci peut revêtir un carac1èr-.'

structurel ou conjoncturel selon la durée du phénomène.

En effet la pauvreté est structurelle quand il résulte de l'inégale dotation en facleur~

de production, de l'inégalité face aux opportunités de développement et au manque

de renforcement des capacités des groupes pauvres.

Par contre, elle est conjoncturelle, pour un pays ou une région en conflit ou en crise

telles que la fàmine, les catastrophes naturelles comme la sécheresse, les

inondations, etc.

Le tableau nO 8 indique pour le Burundi une valeur de l'lPH-l égal à 0,376 (ou 37,6

%). Cela signifie que, dans ce pays à faible niveau de développement humain (lOB

= 0,413),37,6 % des Burundais soutIrent d'un déficit dans l'une ou l'ensemble des

trois dimensions de la pauvreté humaine et qu'ils vivent dans des conditions de

dénuement total.

Une comparaison des valeurs de l'lDH et de l'JPH-l donne une meilleure idée de la

répartition des avancées humaines. Prenons l'exemple de la Guinée qui est presque

au même niveau de développement humain (IDH = 0,456 et classé 160ème) que le

Burundi (lDH = 0,413 et classé 167ème).

Les Guinéens vivant dans des conditions de dénuement total sont bien plus

nombreux (52.3 %) que les Burundais vivant dans les mêmes conditions 12
•

Il : Aho (2006). « chapitre 1 : Etat de la pauvreté et du développement humain en Centrafrique ». PNUD (2006).
Pour une stratégie de croissance Pro-Pauvres et au service du développement humain,
Communications Science Impact, Canada, p.15

12: Les chiffres sont tirés des annexes du PNUD. Rapport sur le développement humain 2007/2008



Tableau na 8 : Burundi, Indicateur de la pauvreté humaine et ses composantes

IPH

Probabilité à la
naissance de ne pas

sun'ivre jusqu'à

i d~~;eC~~:~t:~~~~:)_
05

Taux
d'alphabétisme

des adultes (lX, des
personnes de
15ans et plus)

1999-05

Population
n'utilisant pas une

source d'cau
améliorée (%)

2004

- i

21

50

40,738,2
1
1 Burundi

Classement l'

(IPH-l)
---- - -1----

___ ~~ 1

!_G_u_in~é~e-- ----'---_ ~03 ~-28fj--- ----1~= -70,5 _--~-_-_-~
Source: PNUD (2008), RappOt1 sur le Développement humain 2007/2008

La brièveté de la vie est l'un des principaux critères révélateurs de la pauvreté

humaine. Décéder avant 40 ans signale en etIet une indigence grave. C'est

malheureusement la situation au Burundi où 38.2% d'enfants nés au cours de la

période 2000-2005 risquent de mourir avant d'atteindre l'âge de 40 ans. Il s'agit

d'un taux qui n'est pas très élevé en Afrique au Sud du Sahara. La deuxième

composante de l'IPH-l montre que le taux d'alphabétisation des adultes est de

40.7%. En ce qui concerne la troisième dimension de l'IPH à savoir l'accès à une

source d'eau potable, c'est cette dernière composante qui expliquerait la meilleure

position du Burundi par rapport à la Guinée en ce qui concerne l'IPH-l. Le tableau

na 8 montre que seulement 21 % de Burundais sont privés d'eau potable.

Le l1lveau de pauvreté est aussi lié à l'agriculture exercée par les paysans. Le

tableau na 9 fait apparaître que le premier quintilc des pauvres se trouvent dans la

catégorie de ceux qui produisent peu de quantité de cultures vivrières comme le riz,

le haricot et les cultures de rente.

Le cinquième quintile comprend la catégorie des individus qui sont plus

producteurs de céréales que des cultures de rente. La catégorie des individus les

plus performants en ce qui concerne les cultures de rente est classée dans le

quatrième quintile. Ceci pousse à reconnaître le rôle traditionnel que jouaient

l'agriculture et surtout les cultures vivrières dans le bien être de la population.
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Tableau nO 9 : Production agricole ct pauvreté

Milieu de résidence

1.-.-- ~ i

1 Urbain 1 Rural
J i

: 47.S-t 1 562.16
1 t- -.~

3735.63 977.5

Pr-oduit

Haricot

Riz
paddy

Banane
Légumes

National

541.85
_..l~,_.

1086.40

1309.43 86.40 1359.7

Quintiles

2 3 4

164.57 400.01 469.84 681.:'11

546.56 861.51 790.06 211=' P
--- ---~- -

1

,

84535
1

1
768.21 842.92 i 96ô.70

~-~~.

\)l! ~ q

; 1.' .. ()-1

1 Banane 1

i· '5457.87 Il 135-t.26 15626.55 14187.30 3109.62 15049.62 i72IW
1 à blére 1

~~lll1C 1 .

1 948.87 522.90 \ 966.38 1 220.63 ; 370.40 802.15 i 990,(,')
~de terre i ~---- --~----~~.i '
I~~:~::_ _1_55178 230·~~ 11-~6-4~9~.--~ 294.45 : 277.62 535.17 972.57

IMa~~c .~ 1513.15 u I6}9.4 1549.48 1397.85 n~jI989.93-~;_926~i4'~-~J\_232~:16
iTomate '512.68 1679.21 1505.84 1384.54 !439.26 !192.15 729.7i)
~ ,.'.'---- .. .J _ _ -- -' -~ l , ' "----- ... -.-. . 1'-

f
l~NOliX de i 677.96 i 349.95 i 691.44 1 83.54 i 153.55 i 454.74 . 938.29
pa me i \ , 1; 1

I
C;Û -·-~~:E5iOl·-Îl~~~~6?~J5416~4--I~~~·I'5-'~p~28.~?~__ :4470~73 _li772~8J

[Thé ~ 968.71 ~o..~~~~~~_t5~~.~?_t397.~4_i 90~03__._1154~ ..51

!coton 1 93.51 169.27 194.50 10,27 ,86.92 1178.60 : 150.35

tT;~c 167.46- - -: . 2.47- ---'-174.24 ~-74.96·~~-290.55-~1-1S5.91- 1 148.8
__ •. , • _L_~_,_ _~ ~~ _______.J .....J.... _

Source: Quentin Wodon (2008), Pauvreté, vulnérabilité et insécurité alimentaire au Burundi:
Quelques résultats de l'enquête QUIBB 2006, Banque Mondiale, diapositif, 55

En bref: si les tendances actuelles se poursuivent, les perspectives de progr0-; vers li Ill'

sortie dans un avenir proche sont très minces pour atteindre les Objectifs du Mil kmlll'l'

pour le Développement. L'incidence de la pauvreté a doublé de 1993 à 2006 cl il y a dl''l

disparités entre la ville et le milieu rural; les indicateurs sociaux sont très bas. i\ la qUl:s!ÎOll

de savoir s'il est possible d'atteindre les Objectifs du Millénaire pour le DévelopPCt11l'lll.

les groupes de la Banque Mondiale et de la Banque Africaine de Développel11l'1l1 Ill' sont

pas du tout optimiste:

y Diminuer la pauvreté et la faim: difficile;

y Atteindre la scolarisation universelle: probable ;

y Donner toutes leurs places aux femmes: défi du contrôle sur les ressources:

? Réduire la mortalité infantile à 25%0 en 2015 : très improbable

}r- Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle: très

improbable;

}- Combattre le VIH/SIDA et autres maladies: probable;

}r- Assurer la pérennité environnementale: improbable.



CHAPITRE lI. LlTTERATURE EMPrRIQUE SUR LA MlCROFINANCE : De
la théorie à la pratique

Introduction

De nombreux travaux ont été réalisés pour mettre en évidence le rôle de la

microfinance dans l'économie des pays. Ceci afin d'identifier la relation qui existe

entre la microfinance et le développement économique d'une nation en prenant bien

sûr en compte les modifications macro financières liées à la globalisation, notamment

dans les PED où les politiques économiques et sociales mises en œuvre n'ont pas

permis d'améliorer de manière significative les conditions de vie des populations les

plus démunies. La microfinance semble être aujourd'hui un rempart contre les maux

dont font face ces PED. En effet, pour réduire la pauvreté, de nombreuses

interventions sont possibles.

Cependant, l'un des principaux obstacles à une participation accrue des plus

défavorisés au développement économique dans les pays du sud est leur difficulté à

accéder à des ressources financières. La majorité des populations du sud n'intéresse

pas le secteur bancaire classique. Par exemple, en Afrique, 90% de la population, voire

100% en milieu rural n'ont pas accès aux services financiers des banques [Gentil et

Servet, 2002]. Cela n'est pas le résultat d'une volonté d'exclusion des banques, mais

provient du fait qu'offrir un tel service n'est pas rentable financièrement pour une

banque soumise à des contraintes de rentabilité. En effet, du fait de leur pauvreté assez

élevée, il leur est difficile voire impossible de donner une garantie matérielle dont la

valeur permettrait de couvrir le montant du prêt en cas de défaut. D'où l'émergence de

la microfinance qui apparaît comme un secteur intermédiaire pouvant satisfaire les

besoins de services financiers pour la majorité de ceux qui n'ont pas accès au secteur

bancaire classique.

La microfinance s'est développée en tant qu'approche de développement économique

et s'intéresse spécifiquement aux populations à faible revenu. En effet, la plupart des

institutions de microfinance sont lancées avec la motivation initiale de réduire la

pauvreté et prennent des mesures pour s'assurer que les gens très pauvres soient

desservis. En Afrique, la majorité des entrepreneurs est de « petites tailles» et leurs

demandes financières ne sont pas satisfaites par les banques classiques. Leur

financement pour la plupart du cas, est assuré par la microfinance.



26

11.1. La Microfinance ct les pauvres

L'expérience montre que la mierofinance peut aider le:, 11,\11\ l'CS à :

• augmenter leurs revellUS.

• crécr des entreprises viables.

• sortir ainsi de la pauvreté.

Elle peut également constituer un puissant instrument d'l'11L\I1cipation en permettant

aux pauvres. et en particulier aux femmes, de devenir <Ic,; agents économiques du

changement. En effet, en donnant accès à des services lin<lncicrs, la microfinance jouc

un rôle important dans la lutte contre les nombreuses dimcnsiolls de la pauvreté.

Par exemple, les revenus générés par une activité non :;cuJclllent permettent à cette

activité à se développer mais ils contribuent également au rc\ <..:nu du ménage. et par là

même à la sécurité alimentaire, à l'éducation des enfants. LI la ]lrise en charge des soins

de santé, etc.

La microfinance repose sur le lien social ct s'en sert: « 1.:1 microfinance est une

finance de proXililité, proximité géographique bien sCrr. (,Ir les personnes se

connaissent et se cautionnent parfois mutuellement. Elle csl toujours adaptée aux

besoins, c'est pourquoi clle innove en permanence »L~. Il Pl'ut s'agir d'un service

d'assurance ou soit d'un service de transfert de fonds qui est ulili"é par les immigrants.

II.2. La Microfinance, un instrument approprié ou non?

C'est surtout au niveau du crédit que la microfinance montl\: ses limites. En effet, tel

qu'il est pratiqué aujourd'hui, le microcrédit, comme tout crédit d'ailleurs, doit être

remboursé. Il nécessite donc au niveau de l'emprunteur lIlle bonne capacité de

remboursement, aptitude qui bien entendu s'amoindrit si la personne est très pauvre,

sans revenus pour lui pcrmettre de rembourser un prêt. Octro) lT un prêt à de tels

individus risque plutôt d'aggraver leur situation d'endcttement et de pauvreté.

Souvent les gouvernements et les agences de coopératiun souhaitent utiliser la

microfinancc comine un outil dc résolution de divers problèmes sociaux. Victimes

13 : Michel Lelart (CNRS Université d'Orléans), Membre du Réseau Entreprenariat dt: l'j\è'ence Universitaire de
la Francophonie (A.U .F), interview accordée au POl1ail de microfinance.



d'inondations ou d'autres catastrophes naturelles. rdugiés fuyant ILs conflits. nOLl\eau\:

diplômés de la formation proJcssionncllc. chômeurs. autant de typcs d'indi\idus se

trouvant dans une situation de précarité que les gouvernements sont tentés de vouloir

aider par le microcrédit depuis que celui-ci a été « vendu» comme un excellent outil

de lutte contre la pauvreté.

Les programmes de microcrédit conçus pour ce type de situation fonctionnent

cependant rarement. Ils enregistrent le plus souvent des taux d'impayés ou de non

remboursement très élevés.

L'utilisation dirigéé de la microfinance pour résoudre des défis de développement dans

des situations où la base de la subsistance des populations est détruite ou très précaire

a rarement été un succès.

Le microcrédit se révèle par contre le plus utile pour ceux qui ont identifié une

opportunité économique et qui sont en situation de faire fructifier cette opportunité

s'ils ont la possibilité de se procurer une petite somme d'argent au moment où ils en

ont besoin.

Ainsi, les personnes pauvres qui travaillent dans des économies stables ou en

croissance, qui ont démontré leur capacité à conduire les activités proposées dans un

esprit d'entreprise et leur engagement à rembourser leurs dettes, sont les meilleurs

candidats pour le microcrédit.

L'univers des clients potentiels s'élargit cependant de manière exponentielle SI l'on

prend en compte le concept plus large de la « microfinance ».

Par exemple, au niveau de l'épargne ou de la sécurisation des petites économies, il est

encore difficile aujourd'hui dans beaucoup de pays d'ouvrir un simple compte dans une

institution bancaire faute de remplir toutes les conditions exigées (carte d'identité,

dépôt minimum qui est souvent un maximum pour les populations pauvres etc.).

De plus, les banques n'ont bien souvent de guichets ou d'agences que dans les capitales

ou les villes secondaires impü11antes, ce qui exclut directement une bonne partie de la

population.
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11.3. Les raisons du succès de la microfinance

La légitimation de la microfinanœ en tant qu'un ÎnstrUl1h,'liÎ lk d:.;\ l_'!nppement est

récente et date du Sommet du microcrédit or2:allisé à WaslJiI1C!.t\111 Cl) 1()lJ7 à l'initiative........ ,-

des Nations unies. Ce Sommet a constitué un tournant impmldJ1! pOlir I~\ mierolinance

en tant qu'approche de développement économique dans la Il1CSUI'\.' ou pnur la première

fois, les activités de microfinance ont été admises ct intégrl·\.·.., ollicÎl'lkment comme

instrument de développement économique l4
.

Cette légitimation est née de la conjonction de multiples l~lCkllh ('cl)Jlomiques et

sociaux. Ces tàcteurs sont les suivants:

• La pauvreté croissante et la progression de l'exclusion sociale ù tr(1\ crs Je monde;

• Les ditTérents programmes d'aide au développement qui sc 'Sonl 111untrés pour la

plupart inefficients car n'atteignant pas les groupes cihles. Cil j'occurrence les

populations pauvres;

• L'existence d'un nombre de plus en plus important d'acteurs écol1ol1liquL's en

manque de financement et porteurs de projet;

• L'expérience de la Grameen Bank en tant qu'institution de cr0dit « r('\'olutionnaire

»au Bangladesh, banque s'adressant aux plus pauvres ct en paniculier aux

femmes, a éveillé un intérêt dans le monde entier, et a fail ele l'approche du

microcrédit le « nouveau paradigme de développement» ;

• Un nombre croissant « de success stories » basés sur clès prognlll1mes et des

modèles de microcrédits divers, a prouvé que les pauvres sont so1\ ables et que le

microcrédit peut être une excellente stratégie de développement el dé lutte contre la

pauvreté.

La microfinance a l'avantage d'être un secteur concret qui donne rapidement des

résultats notamment fàciles à observer en termes de volume accordé. montant

d'épargne et taux de remboursement. D'où son grand intérêt à s' int\.;resscr aux raisons

de son émergence.

14 : http://www.unesco.org/most/povmicrl.htm.



I.es [MF intenicnnent sur un segment cie marché financier situé à la 1)"'l:,',

secteur informel et du secteur financier formel. Le secteur informel s'est dé,.:i:'l'l""

raison de l'incapacité du secteur formel à satisfaire une partie de la demandç I!H,iil.:

Toutefois, l'émergence de la microfinance peut aussi être comprise à partir d'('kml'J1h

majeurs que sont la réussite du secteur informeL les échecs des b,II1LjUl':-' lk

développcment et autres programmes publics de crédits dirigés et subsidiés cl d'mllll'

part, les contraintes financières qu'on rencontre dans les PED ainsi que des l'\cl11plc"

de réussite de quelques institutions formelles mis en avant et agissant sur dessègment~

de crédit traditionnellement informel.

Il.3.1. Un système de fonctionnement adapté aux réalités locales

L'une des principales raIsons de son émergence tient du fait qu'un des princIpc:;

fondamentaux de la microfinance en matière de crédit est que l'objet de crédit esl libn:.

à condition d'être rentable. Cette approche se justifie par le fait que dans les systèmcs

de Coopérative d'épargne et de crédit, l'argent du crédit vient de ses propres membres.

De plus, le consta~ est que dans la plupart de ces coopératives, les emprunteurs ont

compris qu'ils doivent mener une activité rentable pour être capable de rembourscr

sans problème. Il est important de dire que la plupart des institutions de microfinancc

exigent que les fonds prêtés soient destinés à une activité génératrice de revenu.

Toutefois, dans la réalité, les crédits peuvent être demandés pour différents mobiles.

Cependant, ils sont octroyés principalement pour développer une activité génératrice

de revenus qu'elle soit ancienne ou nouvelle. Ce principe correspond au souhail du

public visé, et confère au crédit une certaine souplesse.

En général, la majorité des crédits vont aux opérations de commercialisation souvcnt

liées à des activités de stockage et de transformation, transfonnation avec une part non

négligeable pour les activités directement productives, exemple de l'agriculture.

élevage, pêche et artisanat.



11.3.2. Les méthodes des institutions de microfinance

,- Le ciblaae de la clieJ1lèleb

A l'origine. le microcrédit était destiné aux plus pauvres vivant dans les campagnes du

Bangladesh. II s'est ensuite développé dans l'ensemble des PED notamment en

Afrique. en Asie du Sud Est et en Amérique du Sud. Dans ce contexte. la plupart du

temps des particuliers souvent agriculteurs n'avaient pas les moyens de développer

leurs activités faute de moyens.

Aujourd'hui avec l'essor que connaît la microfinance dans de nombreux PED dans un

contexte de libéralisation et informatisation croissante de l'activité, elle recouvre un

large éventail de clients et d'acteurs.

y Les populations ciblées "aujourd'hui" par les institutions de microfinance

Les institutions de microfinance ciblent dans les PED, en particulier les pauvres, les

ièmmes, les ruraux et les micro-entrepreneurs en besoin de financement notamment

pour des opérations d'équipement et de développement d'activité de revenu.

Les ièmmes constituent la cible prioritaire des institutions de microcrédit. Guérin

explique cet engouement pour la clientèle iëminine par le fait que:

« Aujourd'hui, organismes multilatéraux, gouvernements. bailleurs de fonds et ONGs

partagent tous la même conviction: il n'y a pas de développement possible et durable

sans la participation des femmes en qualité d'acteur. On reconnaît qu'elles sont les

premières victimes des plans d'ajustement structurel. du fait notamment de

l'affaiblissement des infrastructures collectives. On constate également qu'clles

affectent leurs revenus davantage au bien-être familial et on en déduit qu'il vaut mieux

s'adresser à clles. On reconnaît enfin que les programmes mixtes ont tendance à être

détournés et monopolisés par les hommes]5. »

15 : Guérin 1. [2000b] «Mécanisme d'incitation et comportements coopératifs: le prêt collectif à responsabi lité
conjointe », communication aux Journées AFSE 200 l, p.7



llne répartition de la proportion de la c1ielltèle tëminine des il1st)):,:;,;,

mOllc!C nous donllc k résultat suivant:

Tableau nOlO : La proportion de la clientèle féminine des instit utinl!- P;U' l'l'gym
du monde

57,4%

Amérique ..
L t , &C "b 1 .\fnqul'a me aral cs

(, ')0 1
_/0

Europe de
l' F.st&Asie
Centrale

46,8%

Maghreb&
Moyen
Orient

~ 66%
1 _~~~~-'---~~ _

Source: Microbanking bulletin, 2006. vol.13

1 Asie

Force est de constater qu'en Asie les femmes sont les cibles priorit;lirL':'I. !};\l' C(JI1trL'. la

proportion de la clientèle féminine est faible au Maghreb et au N!o;,cn-( )ricn1. Ainsi.

si on s'intéresse au cas des institutions les plus célèhres, on note 74(~/o cil..' Il'mnÎL's dUJ1s

le cas de la Banco Sol Bolivie, 75% pour BRAC-Bangladesh, et 95% pour !;I (iramccn

Bank. En Afrique de l'ouest (UEMÛA), la clientèle est majoritaircl1l\.'llt l1l<hculine

(60% en 1999).

En Asie du sud et de l'Est, il y a une clientèle féminine plutôt normale \oir... Jlwrginale.

50% pour la Bank Rakyat lndoncsia et moins de 10% pour les banquc" régi\)]î<lles

rurales en Inde.

Pour nuancer ces observations, il convient de noter que de nombreux pr\)gJ<II11111CS

prévoient des actions exclusivement destinées aux femmes (prograIl1Il1L'~ i\ccmd en

Afrique de l'Est).

Il est important de noter que le ratio hommes/femmes peut varier de b~on -;uhilè dans

le pOliefeuille d'une [MF. Le cas du programme du CRENDA en Tuni~ic (11 !(lurnit

une parfaite illustration significative. Alors qu'il s'agissait d'un programme ré-;cl'\ é ~lLlX

femmes lors de sa création, le ciblage s'est modifié deux fois. En eftCt. l'accès des

microcrédits aux hommes a été admis en 1996 et deux ans après, ils obtenaicnt -l-R%

des crédits. En 2000, à cause de la dégradation des taux de remboursl:menl. les

hommes ne représentaient plus que 12% de la clientèle de la CRENDA [Crackndl

M.2000].



r Zone urbaine/Zone rUl'o/e

Ilistoriquement les programmes de crédits décCll!i;:Ih\" '"ml apparus dans les zones

rurales avec le développement des banqw:s agll""k:, \ l'époque. l'objectif était de

pallier j'absence dc banquc commerciale en ZOlh-' rtlièlk par la mise en place de

structure généralement étatique.

Mais « les programmes d'ajustement structurel et k:, mOl!1 l'ments migratoires internes

ont généré des phénomènes de pauvreté endémiq Ill' \.'11 J:one urbaine et accéléré

l'infonnalisation d'une partie de J'activité lli.»

C'est pourquoi les institutions de microfinance le.'. plll~ ~lnciennes sont implantées

plutôt dans les zones rurales (Gramccn Bank, Banqu...:" \ i; Llgeoises en Amérique du

Sud ct FECECAM au Bénin). Par contre, la clientèle urh;llllC est plutôt visée par les

programmes récents, BancoSol-Bolivie, K-REP Ken) 'l. (I( 'MCongo ou CRENDA

Tunisie. [Microbanking bulletin, op.cit]

lIA. Le crédit individuel

Le crédit individuel, qu'il soit octroyé par une banque ou 1111(' IMF, est accordé en se

fondant sur la capacité du client à présenter à l'institulioll lil1L1ncière des garanties de

remboursement et un certain niveau de sécurité. Il's 1MI' ont su adapter cette

méthodologie aux caractéristiques de l"environncment inl()f(nl'! dans lequel évoluent

leurs clients. C'est cette capacité à lier les deux démarche')_ L1 logique contractuelle du

secteur formel ct la logique plus souple du secteur Îl1lùrmd, qui a permis aux

institutions de microfinance de toucher des population" qUl' les banques n'avaient

jusqu'alors servi.

• En amont de l'octroi:

dans le cas du crédit individuel. l'IMF est directement L'Il charge de la sélection de

ses clients. Le crédit individucl porte généralement sur \111 projet d'investissement

précis. L'analyse des dossiers de crédit, d'une part, et dl'" garanties présentées par

le client d'autrc part, sont donc fondamentales.

• En aval de l'octroi:

dans le cadre du crédit individuel, le suivi du bon déroulement du prêt est aussI

important que l'analyse précédant l'octroi; ce suivi impliquè un contact fréquent

entre l'institution ct son client, avec des visites régulières. 1 èS remboursements ou

paiements d'intérêts sont fréquents (hebdomadaires ou mensuels).

16 : Montalieu T.. « Les institutions de microcrédit : entre promesses et doutes. Qllclkc; pratiques bancaires
pour quels effets? », Monde en développement no 119.1'1'.21-3] ,2002.



Comme toujours en microlinancc. la rapidité èl]:i<, (l, 'l:)rd dl' pa icmcnt (\isitc sur

place de l'agcl1l de crédit ct/ou dl' son supcn isc .1) l'" i: il, iale pour k maintien <fun

bon taux de rembOUrSl'Illent.

Il.5. Innovation financière du prêt de groupe

Le succès croissant des lMF est dû aussi à l'illirodlll,ti\ ln de pratiques bancaires

innovantes. Les IMF accordent des prêts aux l'mprUt!1l'urs organisés en groupe.

Généralement des femmes. constituées de groupe tk -+ ù (1 membres. Chaque membre

du groupe reçoit un prêt à condition d'accepter la rcspoils~lbilité du remboursement

des crédits accordés aux autres membres au cas Oll Î 1" "c relèvent incapables de

rembourser eux-mêmes.

L'idée principale est de rendre les individus co-respollsahles pour permettre de

transférer les coùts d'agence au niveau du groupe, Alors. la technique du prêt de

groupe permet de traiter l'un des problèmes courant des 1l1Odèles principal agent avec

asymétrie d'information à savoir l'antisélection et même 1'~t1é~l moral.

En effet, confrontées à des porteurs de projets de qualité héténlgène et ne disposant pas

d'information sur leurs caractéristiques, les institutiolls linancières peuvent être

amenées à sélectionner les mauvais emprunteurs en diserimill~lnl par le coût du crédit.

Du coup, à cause du coût élevé du crédit, les bons emprunteurs seraient conduits à

renoncer au crédit ou à chercher une autre source de financement. Le prêt du groupe

est un moyen de forcer l'emprunteur à révéler ses vraies caracteristiques.

Alors, prêter à des groupes permet de révéler complètel11elll l'information qui est

socialement optimal 17. Ces modèles reposent sur l'hypothèse que les emprunteurs se

connaissent parfaitement.

Les bons emprunteurs se sélectionnent mutuellement, ce qui pèrmet de limiter le

phénomène d'antisélection. Ainsi, pour l'institution de microcrédil le fait d'appartenir à

un groupe de crédit solidaire est un signal de qualité qui remplaCl' le mécanisme de la

caution ou de garantie individuelle.

L'autre avantage des prèts de groupe est qu'ils permettent de réduire le coût de l'aléa

moral et de générer des meilleures conditions de prêts aux el1lprunteurs. Ceci en

rendant coresponsable les emprunteurs, les individus choisissent conjointement de

17 : Ghatak M.. « Group lcnding, Local Information and Peer Selection », Journal of Dcvelopmcnt Economies,
Vo1.60, no 1, Octobre, p27, 1999.



rairl-' des elTorts. dans le but de diminuer la rente cl. li;1

souligne Stiglitz [1990] ou Varian(19901.

Il.5.1. Dynamiq lie du con trat de crédit de groupe

:".1);::. lu,,:

d ',. '\,·ü~ ;~, .l1
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Source: Extrait de Léandre Bassolé [2003 J. pge25

Le principe de l'auto sélection utilise l'information locale prin:e auquel le prêteur n'a

pas accès ou du moins à un coût pour différencier les types d'emprunteurs.

En efTet, Hoff et. Stiglitz [1990] ont montré que les emprunteur:, détenaient assez

d'information sur les partenaires et sur l'architecture locale du Ilwn:hé du crédit. De

fait, comme nous l'avons évoqué, cela conduit à la formation de gmupes homogènes

où tous les membres ont une parfaite connaissance sur les car,\,:tél'istiques de leurs

partenaires ainsi que le risque du projet et le niveau de solvab il i lé. '-; i lll1 s'intéresse au

prêt, on se rend compte que le rendement du projet dépend dc l'act i(H1 de l'emprunteur

lorsque celui-ci est octroyé. En somme, cela dépend du COmpoI1èl1lent et du niveau

d'effort de l'emprunteur. De manière générale, on s'attend à ce que l'emprunteur

choisisse des actions qui égalisent le bénéfice marginal et le COLlt marginal. Cependant,

en situation d'asymétrie informationnelle, ce résultat ne se réalise pas nécessairement

et cela dans un contrat sans garantie car le prêteur et l'emprunteur n· (ml pas les mêmes

objectifs.



De plus. il faut no1cr que l'emprunteur n'internalise pas entièremènt les coùts d'échec

du projet ct ]1('ut entreprendre des actions qui conduisent cl l'échec du projet financé.

Alors dans la dynamique du contrat de crédit. on relève deux lypes de hasard comme

le souligne Conning 120001. le hasard ex-ante ct le hasard moral ex-postU~.

Le hasard moral ex-post apparaît quand. cl l'échéance. certains acteurs du groupe ne

peuvent pas notamment en cas d'échec du projet ou même rciùsent carrément de

rembourser le prêt de manière volontaire. Le prêteur est ici incapable de savoir si

l'échec est dü à des raisons légitimes ou au comportement stratégique de l'emprunteur.

Ce que la eoresponsabilité permet de résoudre ou même de pallier.

II.S.2. Responsabilité conjointe

De fait, nous pouvons aiTirmer que ce mécanisme de prêt de groupe permet de

résoudre les problèmes d'aléa moral. -La responsabilité conjointe assure donc au

créancier que les débiteurs mettront en oeuvre les actions nécessaires pour rembourser

et respecter ainsi leurs engagements.

II.S.3. Les incitations dynamiques

Les mécanismes d'incitations dynamiques permettent d'obtenir des taux de

remboursement élevés sur des populations dites à risques. La méthode utilisée est celle

du prêt progressif ou par pallier. Ainsi, le remboursement sans incident d'un prêt

permet le déblocage d'un second prêt plus important et ainsi de suite.

Cette action répétée permet au créancier de réduire ses coûts de recherche

d'informations et de sélectionner les meilleurs risques pour les opérations plus

importantes. D'autre part, ces prêts par pallier ou progressifs permettent de nouer des

relations de long terme entre institutions et leurs clients. De plus, le fait de proposer un

prêt plus élevé en cas de remboursement dissuade les mauvais emprunteurs d'opter

pour une défaillance stratégique. C'est donc un moyen pour l'emprunteur de réduire ses

coûts de transaction ex-ante et de bénéficier de meilleures conditions de crédit.

Cependant, la portée de ce mécanisme incitatif est limitée par la concurrence que

peuvent se livrer les IMF et le degré de mobilité spatiale des emprunteurs [Montalieu

2002].

Les IMF sont reconnues pour leur exploitation des incitations dynamiques. Toutefois

dans le cas de crédits individuels, les emprunteurs sont a priori assurés de pouvoir

bénéficier assez facilement de crédit d'un montant plus élevé s'ils respectent leur

échéancier.

18 : Se référer à la figure sur la dynamique du contrat de crédit de groupe



11.5.4. Calendriers de remboursement

Les calendriers de remboursement sont réguliers et commencent presque

immédiatement après l'octroi du prêt. Toutefois, les [MF ont des délais de grâce très

élevés et aussi une fréquence élevée des remboursements. Le but est d'évincer les

emprunteurs indisciplinés lorsqu'un problème survient. De plus. les avantages de cette

méthode sont nombreux et indéniables pour l'IMF. D'une part, comme nous l'avons

souligné, il permet de détecter très tôt les problèmes éventuels d'un emprunteur ct de

l'amener à se corriger avant l'échec total.

Et d'autre part cela confère à l'IMF une liquidité plus forte, ceci dans la mesure où les

!MF peuvent collecter les rentrées d'argent avant qu'elles ne soient dépensées ou mal

utilisées. Cependant, ce système peut être pénalisant pour les emprunteurs dont les

revenus sont marqués par la saisonnalité (cas des agriculteurs). Toutefois, il faut

préciser que les fréquences des remboursements varient en fonction de la taille du prêt.

Ainsi, les échéances à une semaine sont réclamées pour les plus petits prêts tandis que

pour les prêts les plus importants, le remboursement peut être effectué de façon

bimensuelle ou mensuelle.

II.S.S. Les garanties auxiliaires

Bien que nous admettions que la technique du prêt de groupe solidaire avec

responsabilité conjointe assure des remboursements très honorables, l'octroi de crédit

sans garantie demeure une activité risquée. Face à ce risque, les IMF ont développé

des systèmes de substitution. En effet, ces institutions obligent leurs clients à

constituer des fonds d'épargne gérés par l'institution. Chaque emprunteur alimente ce

fonds par une cotisation proportionnelle au montant emprunté. En cas de défaut de

l'emprunteur, llMF saisit son épargne. Toutefois, en pratique, bon nombre

d'institutions telles que la BR! en Indonésie exigent quand même des garanties

traditionnelles surtout lorsque le client est en situation de les offrir. Cependant, cette

exigence est soup~e sauf que l'absence de garantie n'est pas cause d'exclusion du

marché du crédit puisque des exceptions aux garanties restent à la discrétion de

l'institution.

De même, cette exigence d'épargne a pour objectif aussi de construire une relation de

confiance entre le prêteur (IMF) et l'emprunteur (les clients) afin d'évaluer leur

capacité de remboursement. Donc, comme la plupart des clients ne disposent pas de

garanties bancaires courantes, ce sont souvent les biens matériels qui sont utilisés
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eomme garantil's de Sllbstitution. Cl'pendant. les gr"l ".~uti'.ln su!idairl')}

demeurcnt la l'orme de garantie très couranle utilise,' !\;'i ,< : \!ï De plus. les

praticiens accordent une grande impoJ1ance il la formation ,h.> ~'!(lllpCS. Toutl'fois. ils

existent des programmes dans lesquels les groupes Il': '\'Lii 'il! jamais rencontrés

auparavant. C'est le cas du programme crédit ct éducati\lI1 1111'-; ,:11 l'Lice par le Réseau

dcs Caisses Populaires au Burkina Faso
l9

.

II.S.6. Limites de la responsabilité conjointe: le problème dll défaut stratégique

Le problème du défaut stratégique a été analysé par Diat?-Ile 1J 99~ 1: Beslcy et Coate

[1995]. La défai 1lance stratégique se définit par l'absencL' cil.: \, Ilol1lé de la paJ1 de

l'emprunteur de respecter son engagement malgré la réussih~ de "Oll projet. I3esley et

Coate [19951 constatent un effet négatif de la responsabilité c(lnjni 11te sur le niveau de

remboursement. Ceci est dü à la défaillance stratégique. Fn dkt. en raison de la

défaillance stratégique de certains emprunteurs, les autres memhre,> du groupe refusent

de rembourser et ainsi faire jouer le mécanisme de caution sol idaire. Donc le défaut

stratégique de quelques membres du groupe peut entraîner celui de l'ensemble du

groupe.

Ces auteurs ont élaboré un modèle basé sur la théorie des jeux <1\ l'e deux emprunteurs

homogènes au sein d'un groupe où le choix ne porte pas sur le l'hui" du projet mais sur

la volonté de rembourser ou pas l'emprunt. Dans le cadre de ec modèle, le prêteur

applique une sanction au(x) membre(s) défaillantes). Le ni\ L'dll de la pénalité

augmente en fonction de la production mais reste inférieur ù cette dernière.

L'emprunteur maximise son utilité (lorsqu'il rembourse) par rapport il deux contraintes:

l'information sur le choix potentiel de son emprunteur et le l1i\e~llI de la sanction

infligé par le prêteur. Pour un emprunteur dont le projet réussit.. si le projet de son

partenaire échoue, le premier va choisir de ne pas rembourser son prèl. Par conséquent,

tout le groupe (binôme) sera défaillant. Force est de constater qul' l'élément principal

qui occasionne cette défaillance stratégique est le fait de dnoir payer pour son

partenaire, ce qui est l'essence même de la responsabilité conjointe.

Le modèle de Besley et Coate [1995] démontre qu'en présence de responsabilité

conjointe, les emprunteurs peuvent choisir volontairement de Tl,,' P,IS honorer leurs

engagements afin d'éviter de venir en aide à leur partenaire.

19: Kevane M., « Etude qualitative de l'impact du crédit avec éducation au Burkina Faso. 1jni\èrsilé de Santa
Clara, ]996



Diagnc 1 199~ 1 an~dysc la dé1aillancc stratégique dan', l': l,' J, !oulemcnt

dilTércntc dl' cellc de Besley et Coate 119951. Jusqu'ù )i:'_'~,\::I:,' le''; (lI1(lh~cs

théoriques que nous 3vons présenkcs metknt l'accent sur j'~l\(i!IL!,-" l!linrmationnci

que possèdent Ics mcmbres du groupe par rüpport aLi j'H-:l\'lli ! 1iihlitution de

microfinancc). Ce qui constitue un avantage au group\.' pnllJ LI ',:'lcction. la

surveillance mutuelle et la pression des pairs fStiglitz 199(): V"I'jdil ! l)l)() : Ghatak

1999]. La réussite du contrat de façon individuelle est cautionnée I),JI' let réussite du

projet financé [Besley et Coatc 1995],

Cependant pour Diagne [1998]. la défaillance stratégique cst due ù Lille ;llitre fèmnc

d'asymétrie informationnelle jusque là pas analysée par la tIIC\HH: \.'l'\'li\lmique sur le

prêt de groupe. Il s'agit de l'information imparfaite et asymétrique lle .... membres d'un

groupe concernant la volonté de rembourser de leur partenaire, Di'.IgI1\.' 1Il)l)~ 1constate

que la principale raison de défaillance dans le prêt de groupe n'est l"h l'incapacité,

mais l'absence de volonté de rembourser le crédit. La volonté (k rel1l!loursl.'r étant une

information privée, les membres du groupe ne sont pas Stl!''' d.... '> il11L'lltions de

remboursement de leurs partenaires. Si un membre accorde l'L'LI d'importance aux

crédits futurs et qu'il doute de la volonté de rembourser d'au moil1.s un \le '>cs pairs, il

est optimal pour lui de ne pas respecter son contrat. En ciTet, s'il rend'1\lurse sa part et

qu'au moins un membre est défaillant sachant que la pression cks pdir-, n'a pas cu

d'effets positifs. tout le groupe sera con,sidéré comme défaillant. De cc lilil. l'atilité de

l'emprunteur s'en, trouve réduite. Par contre si l'empruntl'lIr décide dl: ne pas

rembourser, il ne bénéficiera pas des crédits futurs, mais dans cc ca~ :-,on ulilité reste

intacte. Donc l'emprunteur préfère ce deuxième cas de figure car die ma\imise son

utilité.

A la différence de Besley ct Coate fi 995], c'est le fait que les emprunteurs n'accordent

pas d'importance aux crédits futurs qui entraîne la défaillance stratégiqllL' rHHtr Diagne

[1998]. Or, l'accès au crédit fùtur est une des incitations utilisées c!Ull:; k:-. prêts de

groupe avec caution solidaire pour pousser les emprunteurs à rembourser.



Tableau n"ll: Crédit solidaire versus Crédit individuel

crédit solidaire crédit individuel

Principes comm uns
~-- - ---

• Renouvellement de prêts de montants croissants
• Importance dans la décision d'octroi de l'analyse de la moralité et de la réputation de

l'emprunteur
• Rôle en partie psychologique des garanties
• L'IMF va vers le client (service de proximité)
• Suivi régulier des remboursements

Garantie
11---- -- - ----- --

• Caution solidaire ou pression sociale au niveau
! du groupe

-- --- ----- ----i

• Garantie matérielle et/ou garantie de tiers 1
s'engageant à se substituer à l'emprunteur 1

en cas de défaillance
____~____ _ -------J

);- Les emprunteurs doivent présenter des
garanties personnelles matérielles et
de moralité
L'agent de crédit instruit le dossier de
crédit en analysant en détails les flux de
revenus du projet d'investissement
financier et plus généralement la
situation financière de l'emprunteur

);- Le produit est plus spécifiquement
adapté, en termes de montant et
éventuellement de durée, aux besoins
du client

);- La sanction en cas de défaillance de 1

l'emprunteur est l'exercice des garanties
);- L'usage du crédit est souvent limité au

financement d'investissements
productifs

~Spécific~é~ ~~

j. Les emprunteurs sc constituent en groupes
. solidaires, de taille variable selon les contextes
.• L'agent de crédit délègue de fait au groupe une

partie de l'instruction du dossier (auto sélection );­
des membres)

• Le produit est en général standardisé en termes
de durée ct de montant

• L'usage du crédit est généralement libre
• La sanction en cas de défaillance d'un des

membres est le non renouvellement des prêts
pour tous les membres du groupe

.- ---~~--- ----~----------

Relation directe entre l'institution et son 1

client, permettant une meilleure
connaissance réciproque

);- Permet plus de flexibilité que le crédit
1 solidaire
);- Permet de faire émerger et

d'accompagner les mei lIeurs
entrepreneurs

Avantages
-- - - - ------- --- --- --- ------- ------"._- ~ ..-- -

);- La caution solidaire fonctionne a priori, à la );­
constitution du groupe et a posteriori, en
problème d'un des membres du groupe

);- Le crédit solidaire permet de réduire les
coûts opérationnels par crédit octroyé

');- La constitution de groupe de caution
1

solidaire peut jouer un rôle social positi f



",

Li III ites/risq ues

, Risque d'instrurnentalisation de la caution
solidaire (solidarité lictivc)

, Risque d'éloignement du client
, Augmentation des coûts de transaction pour

le client
Possible exclusion des plus pauvres

';.-- Impossibilité d'accompagner les clients au
deià d'un certain montant de crédit

, i \\ lUI l'~'~ hénéficiaires qui ne pcuvent
pJ" ;Tlh lltcr de garanties matériclles

, 1 (", ilJ\)n\~ll1ts moyens octroyés sont
'-)\)[1\ L'I1l plus importants (pour
L'\lIl1!'ll'lhl'r une productivité en nombre
de clicl1h plus faibles). Le crédit
illlli\ idud ne s'adresse donc
gél1cralcl11l'llt pas aux clients les plus
p~\ll\ rc~

1 --~---- .~----,

Complémentarité
-----------~~-~-- -------~--~~ ~--~---~_.__ . ~--~"

1 Beaucoup d'institutions de micro finance proposent Ic~ C!ClI\ produits
l . ~ . ~ ~ _

Source: Sébastien.B. el al., Le guide de la microfinance: microerédit et 0pal''CI~( P"UI" le développement, Groupe
Eyrolles, 2006, p.73

II.6. L'intégration de la microfinancedans les systèmes financiers

Il s'agira de démontrcr que la microfinance fait partie intégrante de la finance globale

dans les PED. En effet, dans les PED, on constate une proli l"ération d'IMr' qui occupe

une part importante du système financier jusqu'alors délaissé par les banques20
,

Aujourd'hui, dans une perspective de développement éCOn0l111que, il nous paraît

indispensable d'approfondir l'articulation entre le secteur bancaire et les IMF dans les

PED. Il s'agira de présenter les raisons d'une articulation cntrc les banques et les

institutions de microfinance compte tenu du dualisme financier qui prévaut dans la

plupart des PED. Ceci par une approche en terme d'intermédiatioll linancière tout en

définissant les stratégies et modalités pour renforcer cctte articulation afin de créer un

espace d'intermédiation beaucoup plus dynamique indispensabk à la croissance

financière dans les PED.

II.6.1. Le poids du financement informel

Avant de présenter le I1lveau et l'importance de l'activité informelle, il convient de

définir ce que c'est la finance informelle qui soutient cette activité. Lclart nous donne

un excellent aperçu de la finance informel et de son évolution. ÂH'C cet auteur, on

souligne le fait que les pays développés ont aussi connu à un moment de leur histoire,

10: TEBILI .H-D. « Microfinance et développement: une mise en évidence théorique et empirique de la relation,
Université Paul Cézanne, 2008, p.71
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ces pratiques dites traditionnelles de crédit comme celles ohsenées aujourd'hui dans

\cs PLD. De Lima [20041 nOLIs donne une définition de la lînanee informdic eomme

suit: « la linance infol111elle est un processus macro et micro qui conduit en dehors des

circuits et des intermédiaires 1Ïnanciers institutionnels à la constitution d'une épargne

(stock). monétaire réelle et sa mobilisation (!lux de créances et de dettes) sous des

formes monétaires ou réelles. li s'agit donc d'opérations financières légales mais qui ne

sont pas oftîciellemcnt enregistrées et réglementées ct qui échappent à J'orbite des

institutions ot1ïcielles, tout en se caractérisant par un phénomène de proximité entre les

pourvoyeurs de financement et les emprunteurs».

Donc au regard de cette définition, on peut aHirmer que ce que l'on nomme finance

informelle préexiste partout. Toutefois, avec des aspects diffërenciés et que de plus les

institutions nationales et internationales aussi bien les chercheurs ont pris conscience

de son intérêt ct son importance notamment dans les économies en développement.

Lelart [2002] rctient trois constatations de cc phénomène qu'est la diversité des

pratiques. Il constate qu'en plus des prêteurs professionnels, des marchands et

commerçants vendent souvent du crédit mais aussi la famille et des amis apportent leur

soutien financier à un de leurs proches en besoin. De plus, il existe dans la plupart des

pays des pratiques 'financières collectives communément appelés tontines qui peuvent

être pratiquées de différentes manières d'une zone à une autre. En etfet, Lelart souligne

que l'émergence de la microfinance est une manifestation de la vitalité de la finance

informelle ct de sa prise en considération par les politiques de développement.

II.6.2. Evolution du financement du développement

La microfinancc, initialement conçue comme une forme de solidarité entre les pauvres

exclus du système bancaire, s'est développée pour devenir une part importante du

financement du développement et ceci compte tenu des défaillances des modèles de

financement du développement dans leur mise en oeuvre. En effet, face à

l'imperfection du marché du crédit due à l'existence de l'asymétrie d'information

combinée à l'absence de garanties chez une grande partie de la population dans les

PED, les banques publiques de déveroppement n'ont pas été en mesure d'enrayer

l'exclusion financière. S'appropriant les méthodes ayant fait leurs preuves au sein de la

finance infonnelle, les IMF appuyées par les bailleurs de fonds internationaux on



OU\cn des o1Tres de sery\ccs 1Ïnancicrs qUI concourent au IÏnancc:'1<J)

développement.

11.6.3. Les IMF partie intégrante de la finance globale des PED

Lelart [2000] souligne que les lMF ont naturellement leur place dans les s\ sll.'l11l'"

financiers nationaux. Ceci dans la mesure où il existe des liens entre les banquc:-; el \.-".:>

institutions.

Bien avant d'avancer des arguments qui militent en faveur de cette approchc. nULh

proposons de faire ·un bref rappel de l'architecture financière des PED qui comt itu\..' de

notre point de vue un second argument pour la prise en compte des IMF C0111111(

faisant partie à part entière des systèmes financier nationaux des PED.

Bref rappel de l'architecture financière des PED

Dans les PED, le secteur financier est caractérisé très fréquemment par un duall:-.mL'

financier et imparfait avec la coexistence du secteur formel et des secteurs informel s.

Cette situation est moins vraie dans les pays développés mais il faut aujourd'hui

constater que la ligne de démarcation entre les deux secteurs n'est plus aussi nette

qu'auparavant ceci à cause des interpénétrations des opérations et des participants. 1~11

efTet, Venet [1997] nous fait remarquer que « les banques africaines et le secteur

informel sont complémentaires » ceci dans la mesure où les banques limitent leur

soutien aux moyennes et grandes sociétés, tandis que la finance informelle répond aux

besoins des petits et micro entreprises. Cette complémentarité est aussi valable avec le

secteur de la microfinance.

En outre, on a une démarcation de plus en plus réduite entre microfinance ct le secleur

financier formel. De plus, la microfinance permet à une catégorie de personnes qui

étaient jusqu'à présent exclus du système financier, d'amasser des actifs et d'augmenter

leur revenu.

Il.6.4. Les raisons qui justifient cette intégration dans le système financier global

Nous avons vu que pour contourner les défaillances du marché du crédit bancaire et

l'exclusion d'un nombre considérable d'entrepreneurs potentiels, divers systèmes de

crédit ont été mis en place dans les PED. Le problème fondamental du développement

financier dans la plupart des PED reste la mise à contribution de manière

institutionnalisée des pratiques de micro financement pour remédier à la pénurie de

crédit à laquelle se trouvent confrontées les PME. Compte tenu du fait qu'elles n'ont



pas accès au crédit bancaire et d'autre part lju'ellcs ont des besoins en Jinancemcnt

excédant les plafonds des agents informels ct d'un grand nombre de programmes de

micro financement. Par conséquent. il existe aujourd'hui peu de possibilités

d'amélioration de l'allocation du crédit si ce n'est un resserrement des liens entre le

secteur bancaire et celui des IMF.

De ce fait pour résoudre le manque de crédit, il faudrait encourager les banques à

établir des rapports plus étroits avec les programmes de microcrédit qui ont la

possibilité de mobiliser des dépôts et de distribuer du crédit. A ce titre, l'exemple de la

Banque Africaine de Développement s'avère intéressant dans la mesure où elle s'est

proposée en 1997 d'encourager les banques africaines à offrir des taux préférentiels

aux institutions de microcrédit et même aux agents financiers infonnels pour inciter

ces derniers à être des clients réguliers et des partenaires en matière de mobilisation de

l, ' ') 1epargne- .

En efIet, ils sont susceptibles de rassembler les petites épargnes à coût relativement

faible et de distribuer davantage de crédit s'ils ont accès au crédit bancaire.

En matière d'allocation de crédit, le meilleur moyen est de développer une relation

d'agence. Par conséquent, cela est aussi vrai dans la relation des prêts entre le secteur

bancaire et les IMF. Ainsi donc, la banque alloue des crédits aux IMF en fonction des

dépôts mobilisés qui les rétrocèdent aux petits entrepreneurs.

Cette politique d'acheminement du crédit bancaire vers les IMF ou encore aux prêteurs

informels n'est acceptable que sur la base de l'efficacité et d'une intégration financière

plus renforcée. Auparavant cette absence de liaisons entre le secteur bancaire et les

IMF pouvait s'expliquer par la méfiance, ainsi que les préjugés négatifs des banques

vis-à-vis de ce secteur qui leur semblait trop risqué. Pourtant ces institutions sont en

mesure d'établir avec leurs emprunteurs 'des relations personnelles qui leur assurent des

taux de non remboursement extrêmement faibles. Cette réduction des risques passe par

des garanties coopératives et des mécanismes de contrats innovants, ainsi que d'un

suivi systématique des projets et de remboursement des prêts. Les IMF ont fondé leur

stratégie de réduction de risques sur une analyse minutieuse des capacités de

l'entreprise en mettant l'accent sur les aspects immatériels de l'endettement tels que la

caractéristique de l'entrepreneur, les antécédents de celui-ci en matière de

remboursement ct pour finir ses aspirations au succès.

21 TEBlLI H-D, op. cit, p.71
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Par conséqucnt. pour réduire leur risquc dalls le dl)maine du microlinanœment. les

banques gagneraient Ù [1at1agcr les risqucs m'ec ces institutions en s'appuyant sur leurs

expérit?nces. De ce t~lit. il est recommandable aux pouvoirs publics d'apporter leur

soutien à cc rapprochement. Il s'agira. entre autre. d'utiliser des mesures incitatives

telles que la fiscalité, les systèmes de réglementation et de surveillance pour

encourager les banques à traiter avec des intermédiaires crédibles du secteur de la

microtînance afin que celles-ci perçoivent une réduction des risques encourus.

Toutefois, les réglementations devraient éviter des dispositions restrictives et

supprimer les dispositions constituantes des obstacles à l'approfondissement financier

entre les deux secteurs. L'objectif pour les pouvoirs publics devrait être d'encourager

les institutions bancaires à investir dans les programmes de micro financement pour

permettre que des fonds bancaires subsistants puissent être utilisés dans le but

d'encourager le potentiel des entrepreneurs dans les PED.

y Relations entre banques et microfinance?

On dénombre aujourd'hui cinq grands types de relation entre les banques et la

microfinance à savoir:

• la banque soutient l'IMF sous forme de mécénat

• la banque met à disposition son infrastructure à l'institution

• la banque refinance l'institution de microfinance

• la banque prend une participation dans l'institution de microfinance

• la banque met en place un fonds d'investissement en microfinance

y Des institutions de microcrédit aux banques spécialisées?

Depuis quelques années, entraînées par l'expérience de la Grameen Bank du

Bangladesh, les grandes fondations et ONG du microcrédit de plusieurs pays du sud

ont leur propre banque.

Limitées dans leur financement et souvent par des règles administratives nationales,

ces organisations, face à une demande en progression de crédit émanant des petits

producteurs et commerçants du secteur informel, mais aussi des petites entreprises

naissantes ou en développement, ont développé des instruments financiers qui ont

évolué, avec l'accord des pouvoirs publics, vers la création d'institutions financières

formelles et de banques spécialisées dans le financement du microcrédit.

Aujourd'hui plusieurs d'entre elles gèrent des portefeuilles de microcrédit supérieurs à

10 millions de dollars à l'image de BancoSol en Bolivie, de Pro Empressa au Pérou, de



la Gramcen l3anh: au Bangladesh. de la 13 RI Bank en Indonésie. de K-RFP au Kcn~ a.

de Rural Credit Facility d'Afrique du Sud. ctc 22
.

Ainsi, !cs promoteurs de la microfinance se sont dotés d'instruments financiers et des

banques nécessaires pour attirer et gérer l'épargne des populations et souvent des

clients auxquels ils accordent du crédit. En plus, pour bénéficier des lignes de crédit

accordées par les banques internationales de développement ou les agences bilatérales

de coopération. Il s'agit d'un progrès important vers l'intégration dans le système

financier global. Cependant, la problématique du financement demeure une question

cruciale pour une intégration parfaite.

II. 7. Les expériences de la microfinance au Bangladesh

Le système de la microfinance est bien développé au Bangladesh. Trois expériences

sont préférées pour servir d'exemple: Grameen Bank, Rural Employment Facilitation

Foundation et le Bangladesh Rural Advancement Comitee (BRAC).

Le cas le plus intéressant est celui de la Grameen Bank. Muhammad Yunus, professeur

d'économie au Bangladesh, a expérimenté l'idée de la Grameen Bank ou Banque de

village.

La Grameen Bank ou Banque de village a été créée en 1979 après que Yunus eut

découvert que les pauvres étaient exploités par des usuriers qui leur prêtaient du crédit

à des taux exorbitants allant jusqu'à 200% par mois, car ils étaient incapables

d'accéder au crédit bancaire à cause du problème de garantie.

Son budget de démarrage de 27 us dollars (en 1979) fut distribué entre 41femmes du

village. Il a vite constaté que les pauvres remboursaient et par conséquent il n'a pas

hésité à chercher des ressources auprès des banques et des donateurs étrangers se

constituant lui-même la garantie. Jusqu'en 1997, Grameen Bank est une banque dont

92% des actions sont détenues par les bénéficiaires des crédits et 8% par le

gouvernement.

Sur le plan institutionnel, la Grameen Bank fonctionne avec un système largement

décentralisé. A la base, les gens de même statut socio-économique s'organisent pour

fonner un centre, 50 à 60 centres forment le bureau régional (1 Oà 15 branches) ct ceci

se rencontre dans le bureau zonal et enfin le bureau centra!. Ceci permet une grande

représentativité lors des réunions et prises de décisions.

22 : TEBILI H-O, op. cit.p72



Dans k systèllll' Grameen. tous les mcmbrcs du groupe Ih' 1\.'\'\)1\ ,'!:I l'~l'' les crédits

simultanément. Cc sont les plus paU\TCS du groupe qUI r,-\' ,)i\ l'In le'" [lrellllCrS cn

utilisant la procédure d'attribution des prêts appelés la « I\\l) 1\\(1 ,Ill,,' procedure»,

Celte dernière con::;iste pour un groupe à choisir en son "",in dCll\ Il1l'lllbres pour

bénéficier d'un prêt.

Si les remboursements sont satisfaisants, le groupe peut alors pmpnscr dU'.: crédits de

deux autres membres. le chef du groupc étant le dernier à se pré"l'l1tet".

Cette coresponsabil ité agit effectivement contre le non paycll1L'I1t.

Concernant les garanties, le remboursement est solidaire cm c 'l'st 1:1 'l()lidarité du

groupe qui est r unique garantie. Ainsiles memhres du groupe \ei 1kllt l'n soin de la

préparation des propositions des prêts qui procure la garantie de p~l: cillent.
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CHAPITRE Ill. ANALYSE EMPIRIQUE DE L'EFFICACITE DES
MICROFINANCES SUR LA REDUCTlON DE LA
PAUVRETE

IILl. Qu'est-ce que l'UCODE Microfinance ?

L'Union pour la Coopération et le Développement (UCODE) est une association qui a

été créée en 2001 afin de sortir les populations du Nord du Burundi du cercle vicieux

de la pauvreté. En son sein, le Département Microcrédit et Mobilisation de l'Epargne

(MC&ME) étaient chargés de la gestion des guichets pour la mobilisation de l'épargne

et l'octroi de crédits. En octobre 2006, suite à une Assemblée Générale Constitutive, le

département MC&ME s'est transformé en UCODE Microfinance, une Coopérative

d'Epargne et de Crédit autonome et indépendante. Elle a été agréée le 22 Janvier 2007

sous le N° Dl /040/2007.

III.1.l. Quelles sont la mission et les valeurs de l'UCODE-MF?

L'UCODE-MF s'est fixée comme mission de «développer une offi-e de produits et de

services financiers adaptée aux attentes de ses membres, en donnant priorité aux

populations pauvres. »Afin de remplir sa mission, l'UCODE-MF s'engage à respecter

les valeurs suivantes:

Des services rapides et de qualité pour la clientèle;

La sécurité des fonds des épargnants;

Le développement économique des membres bénéficiant des servIces de la

coopérative;

La solidarité et l'égalité entre ses membres;

L'honnêteté et la transparence dans les opérations avec les clients.

111.1.2. Quelle est la population cible?

Sur la base de sa mission et de ses valeurs, l'UCODE-MF privilégie comme groupe

cible les populations pauvres, tant rurales qu'urbaines, de la région Nord du Burundi.

Cependant, les commerçants, les salariés et les fonctionnaires font aussi partie de la

clientèle touchée par l'UCODE-MF.



111.1.3. Organigramme Opérationnel de l'UCODE - MF
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111.2. Méthodologie empirique

111.2.1. Méthodologie de recherche et technique de collecte des données

a) Méthode de recherche

Il Y a deux types d'approches dans le domaine de la recherche: qualitative ct

quantitative .

./ La démarche qualitative est [ondée sur la subjectivité .

./ La démarche quantitative permet de recueillir des informations quantifiables.

En ce qui concerne notre sujet de recherche, nous avons utilisé les deux approches en

raison de la nature du questionnaire utilisé. En effet, il comporte des questions à la fois

subjectives et objectives.. -

b) Technique de collecte des données

II s'agit d'outils, des techniques d'observation ou d'expérimentation utilisés en

fonction d'une stratégie définie par une méthode de recherche. Nous avons utilisé le

questionnaire dans le recueil des données. Le questionnaire est convenable pour

mesurer des fréquences, faire des comparaisons, observer des relations entre les

variables, repérer l"inlluence des facteurs.

c) Type de données récoltées

Les données utilisées sont des données primaires. Elles résultent d'une enquête auprès

de 80 ménages (40 clients de l'UCODE-MF et 40 non clients) choisis suivant la

méthode aléatoire et interviewés en utilisant un guide d'entretien.

111.2.2. Milieu et population d'enquête

Nous avons choisi la commune Kirundo comme milieu d'enquête. Cette dernière étant

le chef lieu de la province a plus de clients que les autres communes. Quant à la

population d'enquête, elle est composée par des non clients et les clients de la

microfinance.



1Il.2.3. Echantillonnage

L"échantillonnage est toujours extrait de la population d"enquête dont il doit aVOir

toutes les caractéristiques. Pour les clients, le tirage de l'échantillon a été fait

aléatoirement sur la liste des clients ayant reçus le crédit. De même que les clients. les

non clients ont été choisis aléatoirement.

111.2.4. Estimation de l'indice de pauvreté par l'Analyse en Composantes

Principales: ACP

L'ACP prend sa source dans un article de Karl Pearson publié en 1901 23
. Le père du

Test du X2 y prolonge ses travaux dans le domaine de la régression et des corrélations

entre plusieurs variables. Pearson utilise ces cOlTélations non plus pour expliquer une

variable à partir des autres (comme en régression), mais pour décrire et résumer

l'information contenue dans ces variables24
•

L'analyse en composantes principales ou ACP fait partie d'une famille de techniques

statistiques - les méthodes multidimensionnelles- utilisées pour traiter des données

provenant des situations où plusieurs variables sont mesurées.

L'ACP constitue un outil pour évaluer ct représenter la redondance entre plusieurs

mesures ou variables. Elle est souvent utilisée pour représenter graphiquement et de

manière synthétique les faits saillants d'un ensemble de données.

Cet outil d'analyse développe un indice de pauvreté relative par l'analyse en

composante principale. La méthode ACP est utilisée pour déterminer comment

l'information en provenance des indicqteurs variés peut être effectivement combinée

pour mesurer l'état-de pauvreté relative d'un ménage. Le résultat final de l'ACP est un

simple indice de pauvreté relative qui attribue à chaque ménage une valeur spécifique

présentant l'état de pauvreté.

2J : http://fr.wikipedia.org/wiki/KarJ-Pearson
24 : http://formation.crcascience.com/analyse-composantes-principales.html
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La lïgure ci-dt?ssolls montre LIll liell entre les composants et les indicateurs:

Composants Pauvreté Caractéristiques
démographiques

lnd ieatcurs
Ressources
humaines

Habitat Immobilier Alimentation Autres

Source: MicrofillilllCC Poveriy Assessmenr taol, 2003

L'ACP est utilisée pour identifier les composants sous-jacents sur base d'un groupe

des indicateurs qui peuvent au moins expliquer pourquoi les valeurs des indicateurs

diffèrent entre les ménages. Une des raisons qui expliquent pourquoi les ménages

répondent différemment aux questions posées sur les indicateurs est leur état de

pauvreté relative. .

IIL3. Analyse, interprétation et discussion des résultats

111.3.1. Analyse descriptive des ménages enquêtés

Cette analyse nous a pennis de dégager des ditTérences sur certaines variables

relatives aux caractéristiques socio-économiques.



Tableau nOl2 : P"ofïl de la structure familiale des ménages enquêtés

Variable
Sexe

Masculin
féminin

Age du chef de ménage
Jeune (16-20ans)
Adulte (21-60an5)

Niveau d'étude
Inférieur au primaire
Quelques années du primaire
Niveau primaire
Ecole technique
Quelques années du Secondaire
Niveau secondaire
Fréquenté l'université

Occupation principale
Agriculteur
Travail non agricole
Etudiant
Travailleur temporaire
Salarié
Domestique
Handicapés

Source: nous-mêmes à partir des données de l'enquête

Non client
--------r-------- --t___Client

28 24
12 16

0 1
40 39

18 4
8 9
9 15
2 2

4
4
2

27 18
4 Il
1 0
1 0
6 9
0 2
1 I~ 0

Sur un échantillon dc 80 ménages, 40 ménages sont des clients de l'UCODE-MF et 40

autres sont des non clients, L'état civil des chefs de ménages enquêtés enregistre un

pourcentage très élevé chez les familles vivant ensemble ains i que chez les veufs (ves)

comme le montre le graphique suivant.
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Graphique n0 1 : Proportion en pourcentage de l'état civil des chefs de ménage

célibataire

marié (e) et vivant
ensemble avec son
époux

o veuf(ve)

divorcé (e) ou séparé
(e)

'--- .--l

Source: Auteurs, à partir des données de l'enquête.

Concernant l'éducation, force est de constater que rares sont les chefs de ménages qui

ont dépassé le niveau primaire dans la catégorie des. non clients. Dans l'ensemble, le

niveau d'éducation des chefs de ménages enquêtés est très faible comme le montre le

graphique ci-dessous.
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Graphique n02 : Niveau d'instruction des chefs de ménage

. -------

niveau inférieur au
primaire

quelques années du
primaire

o niveau primaire

école technique

o quelques années du
secondaire

niveau secondaire

o fréquenté(e)
runiversité

Source: Auteurs, à partir des données de l'enquête.

Ce faible niveau d'étude des chefs de ménages enquêtés s'explique par un faible taux

brut de scolarisation et d'alphabétisation des adultes en général et en milieu rural en

particulier (34,28% et 42,06% en 2002, voir tableau n05).

Dans la catégorie des non clients, plus de la moitié des ménages vivent essentiellement

de l'activité agricole. Dans l'autre cas, la répartition des chefs de ménages selon

l'activité montre que le travail non agricole occupe une position non négligeable.

Quant au crédit reçu par les clients, il est de petite taille. Une proportion importante

varie entre 100.000 et 400.000FBU. Ce graphique montre que peu de clients ont reçu

un crédit relativement élevé.
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Graphique n03 : Fréquence et volume des crédits

10

8
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(,)
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::s 6cr
'Q)...
u.
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Mean = 308000.00
std. Oev. =
160914.05574
N=40

100000.00 200000.00 300000.00 400000.00 500000.00 600000.00 700000.00 800000.00

Volume crédit

Source: Auteurs, à partir des données de ('enquête.

111.3.2. Analyse empirique des indicateurs

a. Comparaison des résultats sur base du test du Khi-deux.

Après l'analyse descriptive, nous avons analysé, interprété et discuté les résultats qui

nous ont permis de vérifier les hypothèses. La comparaison a été faite à l'aide d'un

outil statistique: le test du khi-deux. Ce dernier est du type non paramétrique dont

l'avantage est de s'affranchir des conditions d'application usuelles des tests

paramétriques (normalité, égalité des variances, ... ). Le test X2 compare des

distributions entre elles sans hypothèses particulières sur la forme de distribution de la

variable étudiée. Le principe de ce test réside dans le fait que les effectifs théoriques

sont les effectifs attendus que l'on calcule en connaissant les fréquences de

l'échantillon de la population [Ancelle, 2002].



Tableau n013: Evénement spécial et nombre de repas

**

cativité
khi-deux)

NS

1
1

~_Membre d'llVlF Signifi
1

Non client Client (Test du
No "" "')

Eyent2day
.).) .)~

Yes 7 8
1 Il 0

nummeal ') 21 25 S
" 8 15.)

Note: S**: significativité à 1%; NS: non slgmficatlf
Source: Calculs à partir des données de l'enquéte

Ce tableau renferme l'événement spécial survenu deux jours avant l'enquête et le

nombre de repas pris dans \cs ménages enquêtés. Sur 80 ménages enquêtés, 65 ont

répondu qu'il n'y a pas eu d'événements (fête, invité, ... ). 15 ménages ont répondu oui.

Le résultat sur l'événement spécial montre que tous ces ménages mènent une vie

ordinaire (p>0.05). Ceci peut être expliqué par le faible niveau de revenu suite à la

sécheresse qui s'est abattue sur la province de Kirundo. Bien que le revenu soit faible

en général, des di tTérences nettes s'observent quant au repas pris par jour. L'enquête a

montré que les clients mangent au moins deux fois par jour alors qu'un nombre non

négligeable des non clients ne mange qu'une seule fois. Le crédit reçu a pennis

d'augmenter le niveau de consommation des bénéficiaires. Ce résultat a été validé par
')

le test X~ (p=O.OO 1).

Tableau n014: Fréquence de consommation des produits de base

Membre d'IMF Significativité
Non client Client (Test du khi-deux)

Haricot
Quotidiennement 37 40

NS
Chaque semaine 3 0

--

Quotidiennement 13 3

Banane
2 fois la semaine 5 3

S*
Chaque semaine 22 33
2 fois le mois 0 1
Quotidiennement 3 2
2 fois la semaine 4 7

Pâte Chaque semaine 30 31 NS
2 fois le mois 2 0
Mensuellement 1 0

Note: S* : significativité à 5% ; NS : non slgmficatlf
Source: calculs à partir des données de l'enquéte



Cc tableau concerIll' trois aliments de hase (haricot. hanane ct p<Îte). Lcs résultats

trolln~s montrent que la fréquence de consommation pour Ic haricot est presque la

même pour les deux catégories de ménage. Ccci est aussi \alable pour la pâte. C'" est

pour celte raison quc le test l n"est pas significatif (p>O.OS). Pour la banane" ce test

est significatif parce que la üéquence de consommation est très variante

quotidiennement et pendant la semaine (p<O.OS). S'agissant de la question de savoir

pourquoi il y a une grande variation de fréquence de consommation trouve la réponse

dans le fait que les non clients n'ont pas la possibilité de varier la nourriture. Quant

aux clients, ils ont un revenu qui leur permet de varier la nourriture pendant la

semallle.

Tableau n015: Dépenses en habillement

Note: S* : slgmficatlvlté à 5%
Source: Calculs à partir des données de l'enquête

1 Significativité
Membre d'IMF

(Test du khi-deux)
Dépenses (en FBU) Non client Client
10000-25000 17 1
26000-50000 6 21

151000-75000 6 8
76000-100000 5 7 S*
101000-125000 0 0
126000-150000 3 2
151000-175000 1 0
176000-200000 2 1

..

Les dépenses en habillement sont concentrées dans l'intervalle de 10000 à 25000

pour les non clients et sont très minimes. Elles sont de 26000 à 50000 pour les clients.

Le test l pour les dépenses en habillement est significatif (p<0.05). Ces dépenses en

habillement comme pour l'alimentation renseignent sur l'importance du crédit quelle

que soit sa taille. Ce dernier a permis aux clients de dépenser plus que les non clients.



Tableau 11°16: Habitat

S**

Membre d'IM~~. Signifieativité--~I

f--- -,-__------c ___t-N-on------ce~li-e~n_____jt CHent (Test du kil i-deux) -J
Etat de la maison f-0__ét_é_ri_o_œ_; --+-__9___ 0 S** 1

Ciat de réhabilitation 15 10 '

Bon état 16 30 __:1
Pavement Bouc 31 Il

-----------j-------+----

Ciment 7 18---- S***
Brique avec ciment 2 5
Brique avec boue 0 6

f---------+-=~'---------___t--=--=------+-~-_+__----------

Toiture Tôle 30 40
c-----------------f---------(-

Tuile 2 0
f-------------------+------------

Paille 8 0
----f-------

Terre 18 4

S**

S**
Mur externe 13riquc+boue 12 16

1 Brique+ciment+sable 10 16

~
iment 0 :-4__-------t- ---i

Pas d'électricité 34 24
--

Electricité Compteur partagé 0 10
--1-------

Compteur individuel 6 6
----+--------

Fontaine publique 3 0
S**Eau Rusengo 34 24

Robinet à la maison 3 16
f------+----------------

Toilette à bois 33 23
Latrine Toilette à bloc ciment 6 12

Toilette à siège 1 5
S*

Energie utilisée Bois collecté 22 21
Bois acheté 10 2
Braise 8 17'------ -----l ~

S*

Note: S* : significativité à 5% ; S** : significativlté à 1% ; S*** : significativité à 0.1 %
Source: calculs à partir des données de l'enquête

Lorsqu' on observe les résultats trouvés, on constate que l'état de la maison diffère

beaucoup. Nous avons trouvé que 30 maisons des clients sont en bon état contre 16.

Alors qu'aucune maison des clients nlest détériorée, 9 le sont chez les non clients

(p<O.Ol). 31 maisons des non clients ne sont pas pavées alors que 29 des clients le

sont. Concernant la toiture, pas mal de maisons sont eouvelies de pailles alors que

toutes les maisons des clients sont couvertes de tôles.

Pour ce qui est des murs externes, les résultats de l'enquête ont montré que 18 maisons

des non clients ne sont pas cimentées contre 4 seulement pour les clients. Sur 80

ménages enquêtés, nous avons trouvé 22 ménages éclairés dont 16 pour les clients.

Quant à l'eau, on a observé que peu de ménages qui ont des robinets à la maison sont

des clients de l'UCODE. Contrairement à un nombre non moins important des clients



ayant des toilettes modernes. 1" enquète nous a ré\'t~lés que la majorité des non clients

ont des toilettes traditionnelles. Ln ce qui concerne 1" énergie utilisée. les deux

catégories de ménage utilisent le bois collecté dans les mèmes proportions. Des

différences s· observent quant à 1" usage du bois acheté et de la braise.

Le test l est significatif pour tous les indicateurs de l'habitat. Les résultats trouvés

après les calculs ont montré que les clients ont un meilleur habitat. Ceci peut justifier

l'importance du crédit octroyé.

Les indicateurs rclatifs à l'alimentation, à l'habillement, à l'habitat et à l'immobilier

sont parmi les indicateurs du bien être. Après avoir analysé, interprété, ct discuté sur

ces indicateurs, nous avons trouvé ce qui suit:

• le nombre de repas pris par jour chez les clients est supérieur à celui des non clients

• la fréquence de consommation de la banane est élevée chez les clients

• les clients dépensent plus en habillement que les non clients

• l'habitat est meilleur chez les clients

En revanche, la fréquence de consommation du haricot et de la pàte est presque la

même. La différence s'observe sur la consommation de la banane parce qu'elle coûte

chère.

Sur base des résultats trouvés, l'hypothèse selon laquelle il ya une différence entre les

clients et les non clients des microfinances sur certains indicateurs du bien être est

vérifiée.

b. Analyse en composantes principales

Pour vérifier la deuxième hypothèse, nous avons fait recours à l' ACP. Ce modèle

procède à la combinaison de plusieurs variables. Ce dernier utilise le test de student en

passant par l'analyse factorielle (englobant le test de corrélation. le test de Kaiser­

Meyer-Olkin et la matrice des composants).

La procédure du coefficient de corrélation linéaire est le moyen principal de filtrer les

indicateurs de pauvreté pour déterminer les variables qUi expliquent mieux les

différences dans la ·pauvreté relative des ménages.

Le test de KMO nous montre le degré d'efficacité d'une étude. Plus l'indice de KMO

est faible, moins le modèle est approprié. Si un indice est supérieur à 0.6, l'étude est

acceptable; supérieur à 0,7, elle est bonne; supérieur à 0,8 elle est recommandable;



sU[lérieur il O. 9. elle est excellent. Pour notre cas. l'indice cle KMO est de O.838(cfr

KMO and Hartlctt"s Test en annexe). Notre étude est donc recommandahle.

Une matrice des com[losants est une matrice qui renferme les indices de pau\Teté. Les

coefTicicnts trouvés montrent le degré de corrélation entre le composant et ses

indicateurs. Le coefficient ayant une valeur absolue élevée indique un degré de

cOlTélation élevé. alors que celui à petite valeur indique un faible degré de corrélation.

Pour qu'un cœfTicient soit significatif à 1%, il doit avoir une valeur minimale de

0.180. Il est plus significatif pour une valeur supérieure à 0.300.

Les coefficients positifs indiquent un rapport direct entre l'indicateur et la richesse

relative des ménages. La valeur d'un indicateur in1lue heaucoup sur la valeur d'un

composant. Une grande valeur d'un indicateur entraîne une valeur importante d'une

composante, laquelle dans notre cas est la richesse relative des ménages. Des

coefficients négatifs indiquent un rapport inverse entre l'indicateur et la richesse

relative des ménages.

Tableau n017: La matrice des composants: Principal Component Analysis.

Variables Composant

1

Nummeals ,806
Stockharicot ,593
Stockriz ,609
stockfarine ,372
murexterne ,798
Electricité ,800
énergiutilisée ,874
Eau ,676
Latrine ,860
niveauinstruict ,856
Peutécrire ,569
Occupat ,667
déphabilenf ,598

Source: Auteurs, à partir des données de l'enquête

Les résultats de ce tableau nous donnent des coefficients positifs et montrent qu'il y a

un rapport direct entre ceux-ci et la composante.



Un test cie student sur \cs moyennes est utilisé pour \'êrilier des différences

signiticati\es entre le degré de pauvreté relative des clients et des non clients de

la microfinancc.

Tableau 0"18: Test de studeot

----------~

r Equality of Means _

T Sig. (2- Mean 1

tailed) Difference
,826 ,01762

-------=-_---:_-----:--~----;-:--_-l-----,--------ll-~-,8-26------'----,0-1-76_2_J
Source: Auteurs, à partir de l'annexe III

1 Leveoe's Test
for Equality of t-test fo

Variances

1

F Sig. t df

Indice Equal ,021 ,886 ÎÎÎ 24.,~.--

vanances
assumed
Equal

1239variances not ,222 ,
assumed

Ce tableau indique si les variances entre les deux groupes peuvent être considérées

comme égales (Levene's test). Pour que le test de student soit significatif, le seuil de

significativité doit être inférieur ou égal à 0,05. La valeur de t calculé pour ce cas est

de 0,222 et le degré de significativité est de 0,826. Ce qui indique que la valeur de t

calculé n'est pas significatif. Sur base de ce résultat, nous pouvons conclure qu'il n'y a

pas de différence sur le niveau de vie des ménages des clients et des non clients de la

microfinance.

L'objectif des microfinances devrait être l'octroi des microcrédits à la population

exclue du système bancaire classique. Or, nous avons constaté que la microfinance

octroie des crédits' sur présentation d'une hypothèque (attestation de possession par

exemple). En plus, le montant des crédits reçus ne génère pas un revenu permettant de

dégager des différences sur le niveau de vie des clients et non clients. Cela est dû au

fait qu'il est petit. Alors, l'hypothèse selon laquelle l'UCODE contribue à la réduction

de la pauvreté dans la province Kirundo est infinnée.



CONCLUSION GENERALE ET SUGGESTIONS

Au termc de notre travaiL il convient de formuler la conclusion générale et quelques

suggestions. Le thème principal de notre recherche était d'étudier r efficacité

des microllnanccs sur la réduction de la pauvreté qui est un grand fléau pour le monde

entier.

Dans le premier chapitre intitulé « Concepts dc la microfinance et de la pauvreté », il a

été question d'élucider certains concepts clés de la microfinance et de la pauvreté. Il a

été également question de dégager l'importance du crédit selon deux tendances à

savoir la tendance bancaire et la tendance développementaliste. Loin d'être unanime

sur la définition de la pauvreté du fait de son caractèrc pluridimensionneL la

détermination de celle-ci est faite à travers deux types d'indicateurs à savoir les

indicateurs de pauvreté humaine et les indicateurs de pauvreté monétaire.

Bien que le PIB soit le premier indicateur à être utilisé pour déterminer la richesse des

pays, il n'intègre pas toutes les composantes qui contribuent à la qualité de vie des

habitants. D'où la nécessite de le compléter par l'IDH et l'ISDH.

Dans le deuxième chapitre intitulé « Littérature cmpirique de la microfinance : De la

théorie à la pratique », la spécificité de la microfinance se manifeste surtout en aval de

l'octroi du prêt. Elle assure le suivi du bon déroulement du prêt. La technique du prêt

de groupe est une innovation financière qui met en avant la coresponsabilité des

membres. Chaque membre du groupe reçoit un prêt à condition d'accepter la

responsabilité du remboursement des crédits accordés aux autres membres au cas où

ils se relèvent incapables de rembourser eux-mêmes. La dernière technique financière

est l'incitation dynamique. Elle utilise un prêt appelé progressif ou par pallier.

L'expérience de la Grameen Bank au Bangladesh est le modèle pour la réussite dans

le domaine de la microfinance. Muhammad Yunus a constaté que les pauvres

remboursaient sans problème.

Le troisième chapitre intitulé « Etude de l'efficacité des microfinances sur la réduction

de la pauvreté : ca~ de l'UCODE Agence Kirundo » avait pour objet la vérification de

nos affirmations de départ, c'est-à-dire nos hypothèses de recherche.

L'application du modèle Analyse en Composante Principale CACP) sur base des

indicateurs ainsi que l'utilisation du logiciel SPSS nous ont permis de vérifier les

hypothèses. Le test du khi-deux nous a permis de comparer les clients et les non clients

de la microfinance. Ainsi donc, sur base des résultats trouvés, l'hypothèse selon



laquelle il Y a une diflërence entre les clients et non clients des micrutinances sur

ccrtainsindicateurs du bien ètre est vérifiée.

Quant au test de student avec les tests précédents (test de corrélation. test de KMO ct

la matrice composante) a permis de rejeter la deuxième hypothèse selon laquelle

l'UCODE contribue à la réduction de la pauvreté.

A l"issu des résultats obtenus. il s·avère nécessaire de formuler quelques suggestions:

A l'endroit de rUCODE.

../ Faire connaître la microfinance à la population de Kirundo ;

../ Simplifier les modalités d'octroi des crédits:

../ Mettre en place de nouvelles techniques financières en l'occurrence le prêt de

groupe et les incitations dynamiques;

Assurer le suivi du bon déroulement du prêt, ce qUI implique un contact

fréquent entre l'institution et son client.

A la population, elle doit se regrouper en association pour pallier au problème

d'hypothèque.

Quant à J'administration, elle doit veiller à ce que les microfinances agissent

conformément aux objectifs qu'elles se sont fixées.



BIBLIOGRAPHIE

A. Ouvrages généraux

ANCELLE. '1'.. Statistique épidémiologique, Paris. Méloine. 2002

BRANGER, J., Traité d'économie bancaire, TomeL 1céd Paris, PUE 1968

DESPAQUIER, G., Techniques financières et développement. Paris, Max Pyeraud,
2000

DEVELTERE, P., Economie sociale et développement: les coopératives, mutuelles
et Associations dans les PED. De Boeck Université, 1998

Guérin 1. et Servet J .M., Exclusions et Liens Financiers, Rapport du Centre Walras
2003, Paris, Economica, 2004

PETIT-DUTAILLIS, Le risque du crédit bancaire, Paris. PUE 1967

SANE, P., La pauvreté, une fatalité? lJNESCO/Karthala, 2002

SEBASTIEN.B. et al., Le guide de la mierofinance: microcrédit et épargne pour le
développement, Groupe Eyrolles, 2006

YUNUS, M., Vers un monde sans pauvreté: l'autobiographie du « banquier des
pauvres », J.C Lattès, 1997.

B. l\'lémoires, Rapports, Revues et Articles

AHISHAKIYE H.,.La croissance est-elle pro-pauvre au Burundi? IDEC, 2008

AHO, chapitre 1 : Etat de la pauvreté et du développement humain en Centrafrique,
PNUD, (2006), Pour une stratégie de croissance Pro-Pauvres et au service du
développemellf humain, Communications Science Impact, Canada.

PNUD (2006), Pour une stratégie de croissance Pro-Pauvres et au service du
développement humain, Communications Science Impact. Canada, 2006

BANQUE MONDIALE, Pauvreté, vulnérabilité et insécurité alimentaire au
Burundi: quelques résultats de l'enquête QUIBB 2006, diapositif nO 10 et
n°J],2008

BANQUE MONDIALE, Rompre le cercle vicieux-Une stratégie pour promouvoir la
croissance dans un milieu rural sensible aux conflits, Développement durable ­
Afrique centrale, Département pays 02 Bureau régional Afrique, 2008



BANQUE MONDIALE et REPUBLIQUE DU BURUNDI. Revues de la Gestion des
dépense Publiques et de la Responsabilité Financière (PEMFAR): Améliorer
l'E.fficacité des Capital Publique pOlir Accélérer la Croissance et Réduire la
Pauvreté. juin 2008

BASSOLE L., Responsabilité cOnjoll1te et pelformance des groupes de crédit,
Mémoire DEA, Université de Clermont Ferrand 1,2003

BESLEY 1'. et COATE S., Group Lending, Repayment Incentives and Social
Collateral, Journal of Development Economies, vol. 46, na 1, février1995

BRB, Rapport annuel, 2003

DIAGNE A., Dynamic Incentives, Peer Pressure, alld Equilibrium Outcomes 111

GroupBased Lending Programs, American Economie Association, 1998

GHATAK M., GROUP LENDING, Local Information and Peer Selection, Journal of
Development Economies, vol. 60, na 1, Octobre 1999

GUERIN 1., Mécanisme d'incitation et comportements coopératifs: le prêt collectif à
responsabilité conjointe, communication aux Journées AFSE 2001

KEVANE M., Etude qualitative de l'impact du crédit avec éducation au Burkina
Faso, Université de Santa Clara, 1996

Michel L., (CNRS Université d'Orléans), Membre du Réseau Entreprenariat de
l'Agence Universitaire de la Francophonie (A.U.F), Interview accordé au
Portail de microfinance, 2007

MONTALIEU 1'.,' « Les institutions de micro-crédit : entre promesses et doutes.
Quelles pratiques bancaires pour quels effets ? », Mondes en développement
nOl19,2002

NININAHAZWE, D., Essai d'analyse des rôles des microcrédits dans la lutte contre
la pauvreté au Burundi: cas de l'ASBL TWITEZIMBERE et de la CECM,
mémoire, UB, FSEA, 2005

PNUD, Projet de politique nationale sur la microjinance au Burundi, Bujumbura,
2002.



PNUD. RajJjJorl','ur lc dch'elojJjJc/Ilc!7t hU/lloin ]()()5 cl ]()()(), (//7I1CXC S!(/I/Sl1Cjucs
Ministère de la planification et dLl dé\'cloppell1cnt. l'enquête QlJ1I38 2006

PNUD. Ropport sur le développe/llen! humain, Rapport 200712008. Annexes
Statistiques.

PNUD, Vaincre la pauvreté humaine. 1998

QUENTIN W.. Pauvreté, vulnérabilité et insécurité alimentaire au Burundi:

Quelques résultats de l'Enquête QUIBB 2006. Banque Mondiale, diapositif, 55,
2008

Renforcement des capacités en microfinance pour le Burundi, Bujumbura, 2002.

STIGLITZ J. et WEISS A., "Credit Rationing in Markets with Imperfection
Information, "American Economic Review, vol. 71, juin 1981

TEBILI .H-D, Microfinance et développement: une mise en évidence théorique et
empirique de la relation, Université Paul Cézanne, 2008

VARIAN H., "Monitoring Agents with Other Agents", Journal of Institutional and
Theoretical Economics, vol. 146, n° 1, mars 1990

WORI~D BANK, Microfinance Poverty Assessment tool, International Food Policy
Institute, september 2003

C. Sites internet

http://www.unesco.org/most/povmicrl.htm.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Karl-Pearson
http://formation.creascience.com/analyse-composantes-principales.html





ANNEXES

1. QUESTIONNAIRE D'ENQUETE (adapté à pat,tir d'Henry et al. (2003), pp.180­
183)

SECTION A. STRUCTURE FAMILIALE

A l.Les adultes (15ans et plus)

Nom du Etat civil Lien avec Sexe Age Niveau peut Occupation Membre Volume Dépenses en
chef de chef du d'instruction écrire principale d'IMF du crédit Ihabillement
ménage nénage obtenu pour les

adultes

(A) (8) (C) (0) (E) (F) (G)

(A) l-célibataire, 2-marié(e) et vivant ensemble en permanence avec son époux (se), 3­
veuf (ve),

4-divorcé(e) ou séparéee)
(B) l-époux(se), 2-fils ou fille, 3-père ou mère, 4-petits enfants, 5-grands-parents, 6-autres

parentés, 7-avec les autres
(C) 1-masculin, 2-féminin
(D) I-niveau inférieur au primaire, 2-quelques années du primaire, 3-niveau primaire, 4­
école

technique, 5-quelques années du secondaire, 6-niveau secondaire, 7-fréquenté(e)
l'université
(E) a-non, l-oui
(F) I-agriculteur, 2-travail non agricole, 3-étudiant, 4-travailleur temporaire, 5-salarié, 6­

domestique, 7-chômeur, 8-chômage volontaire ou retraité, 9-handicapés
(G) O-non,l-oui

A2.Les enfants (Ii1oins de 15 ans)
N0111 & Prénom Age [Dépense en habillement

pendant l'année (montant)



Il

SECTI01\ B. I:\'DICATELIR RELATIf A L'ALli\IE~TATlOl\

BI. )' a-t-il eu Uil én?nel11ent spécial dans l-:s :2 derniers jours (p.e\:,fêlè. imités)'?
(O)non(l)l)ui 0

131. Si non. comhien de repas avez-vous pris ces 1 derniers jours'? 0
(si oui,combien dl' repas a\'ez-vous pris les 2 jours précédant cet événemL'nt?)

133. Y a-t-il cu un é\énement spécial les 7 derniers jours (p.ex.fête tàmiliale. invités)?
(0) non (1) oui
(si "oui".on se réfèrera dans C4 el CS aux 7 demi crs jours précédant l'événement

spécial)
84. Pendant les 7 derniers jours, combien de jours ce repas a-t-il été servi au menu
principal '?

Repas dé_Ii_Cl_'c_u_x ~-. LO~brc de jour servi ~ ]

BS. Pendant les 7 derniers jours, pour combien de jours le menu principal consistait en
alimentation inférieure seulement? D

86. Pendant les 30 derniers jours, combien de jour votre ménage n'avait pas asseL à
manger

quotidiennement? D D

87. Pendant les 12 demiers mois,pour combien de mois votre ménage n'avait pas au moins

un jour assez à manger? D D

B8. Comment servez-vous de ces aliments?

=
~

(1) quotidiennement (2) 2 fois pendant la semame (3) chaque semaine (4) 2 fois le mois
(5) mensuellement (6) moins d'un mois

Aliment de base fréquence de consommation

.-

B9. Combien de temps disposez-vous des stocks des produits locaux?_______îrée de stockage

SECTION C. INDICATEUR RELATIF A L'HABITAT

Cl. Combien de chambres dispose votre maison? 0 0

C2. Quels types de matériaux utilisés pour la toiture? (1) tôle (2) tuile (3) paille (4) 0

sheeting
C3. Quel type de mûr externe de la maison? (1) terre (2) brique avec de la boue (3) brique

avec du ciment et du satu
C4. Quel type de pavement? (1) boue (2) ciment (3) brique avec ciment 0

CS. Etat de la maison. (1) détériorée (2) en état de réhabilitation (3) en bon état 0 0



III

('6. C)uel type d'éclairage'? (1) pas d'électricité (2) cllmpkur partagé (3) compteur
indi\iduel
('7. Source J'énergie utilisée. (1) bouse (2) bois collecté (3) bois acheks (4) charhon de 0

bois
CS. Source d'cau. (1) cau de pluie (2) lac ou rivière (3) cau à la pompe (4) fontaine

publique (5) rusengo (6) robinet àola maison
C9. Type de toilette utilisé. (1) toilette à bois (2) toilette à bloc ciment (3) toilette à siège 0

SECTION D. INDICATEUR RELATIF A L'IMMOBILIER

01. Terre disponible: Réservée à l'agriculture Réservée à autres choses .
Valeur de la terre: . .

02. Biens acquis avec le crédit d'IMF

~ctifs Nombre Valeur au prix
du marché

Bétail
1.vache
2.mouton.chèvre et porc
3.volaille, lapin
Transport
4. véhicule
5. moto
6. vélo
7. autres
~ppareils électroniques
8. TV
9. Radio

03. Quelle est votre appréciation générale sur le niveau de vie d'un client de la micro
finance?

(1) pauvre (2) moyen (3) riche



IV

II. Tableau croisé et Test du Khi-deux

a. event2dy * mbreJMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
event2dy no Count 33 32 65

% within event2dy 50.8% 492% 100.0%
yes Count 7 8 15

% within event2dy 46.7% 53.3% 100.0%
Total Count 40 40 80

% within event2dy 50.0% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig. Exact Sig. Exact Sig
Value df (2-sided) (2-sided) J1-sidedl

Pearson Chi-Square .082° 1 .775
Continuity Correctiorfl .000 1 1.000
Likelihood Ratio .082 1 .774

Fisher's Exact Test 1000 500
Linear-by-Linear

.081 1 .776Association

N of Valid Cases 80

a. Computed only for a 2x2 table

b. 0 cells (.0%) have expected count less than 5. The minimum expected count is 7.
50.

b. nummeals * mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
nummeals 1.00 Count 11 0 11

% within nummeals 100.0% .0% 100.0%

2.00 Count 21 25 46
% within nummeals 45.7% 54.3% 100.0%

3.00 Count 8 15 23
% within nummeals 34.8% 65.2% 100.0%

Total Count 40 40 80
% within nummeals 50.0% 50.0% 100.0%
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Chi-Square Tests

Asymp Sig
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 13A7Sa 2 001

Likelihood Ratio 17.762 2 .000

Linear-by-Linear
9.936 1 002Association

N of Valid Cases 80

a. 0 cells (.0%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 5.50.

c. haricot * mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
haricot quotidiennement Count 37 40 n

% within haricot 4S.1% 51.9% 100.0%

chaque semaine Count 3 0 3

% within haricot 100.0% .0% 100.0%

Total Count 40 40 SO

% within haricot 50.0% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig. Exact Sig. Exact Sig.
Value df (2-sided) (2-sided) (1-sided)

Pearson Chi-Square 3.117° 1 .on
Continuity Correctiofil 1.385 1 239

Likelihood Ratio 4.276 1 039

Fisher's Exact Test .241 .120

Linear-by-Linear
3.078 1 079

Association

N of Valid Cases SO

a. Computed only for a 2x2 table

b. 2 cells (500%) have expected count léss than 5. The minimum expected count is 1.
50.



d. banane'" lllbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
banane quotidiennement Count 14 3 17

% within banane 824% 176% 1000%
2 fois la semaine Count 5 3 8

% within banane 62.5% 37.5% 100.0%
chaque semaine Count 21 33 54

% within banane 38.9% 61.1% 100.0%
2 fois le mois Count 0 1 1

% within banane .0% 100.0% 100.0%
Total Count 40 40 80

% within banane 50.0% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig.
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 11.284a 3 .010

Likelihood Ratio 12.304 3 .006
Linear-by-Linear

11.024 1 001
Association

N of Valid Cases 80

a. 4 cells (50.0%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is .50.

e. pate * mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
pate quotidiennement Count 3 2 5

% within pate 60.0% 40.0% 100.0%

2 fois la semaine Count 4 7 11
% within pate 36.4% 63.6% 100.0%

chaque semaine Count 30 31 61
% within pate 49.2% 50.8% 100.0%

2 fois le mois Count 2 0 2
% within pate 100.0% .0% 100.0%

mensuellement Count 1 0 1
% within pate 100.0% .0% 100.0%

Total Count 40 40 80
% within pate' 50.0% 50.0% 100.0%
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Chi-Square Tests

Asymp Sig
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 4035a 4 401
Likelihood Ratio 5205 4 .267
Linea r-by-Linea r

.739 1 390Association

80 '1
N of Valid Cases

a. 6 cells (60.0%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is .50.

f. mw'externe *,mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
murexterne terre Count 18 4 22

% within murexterne 81.8% 18.2% 100.0%
brique+ boue Count 12 16 28

% within murexterne 42.9% 57.1% 100.0%
brique+ciment+sable Count 10 16 26

% within murexterne 38.5% 61.5% 100.0%
ciment Count 0 4 4

% within murexterne .0% 100.0% 100.0%
Total Count 40 40 80

% within murexterne 50.0% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig.
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 14.865a 3 .002

Likelihood Ratio 17.152 3 .001

Linear-by-Linear
12.447 1 .000

Association

N of Valid Cases 80

a 2 cells (25.0%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 2.00.



VIIl

g. étatmaison '" mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
étatmaison détérioré Count 9 0 9

% within étatmaison 100.0% .0% 100.0%
état de réhabilitation Count 15 10 25

% within étatmaison 60.0% 400% 100.0%
bon état Count 16 30 46

% within étatmaison 34.8% 65.2% 100.0%
Total Count 40 40 80

% within étatmaison 50.0% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig
Value df· (2-sided)

Pearson Chi-Square 14.261 3 2 .001

Likelihood Ratio 17.813 2 .000

Linear-by-Linear
13.788 1 .000

Association

N of Valid Cases 80

a. 2 cells (33.3%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 4.50.

h. électricité * mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
électricité pas d'électricité Count 34 24 58

% within électricité 58.6% 41.4% 100.0%
compteur partagé Count a 10 10

% within électricité .0% 100.0% 1000%
compteur individuel Count 6 6 12

% within électricité 50.0% 50.0% 100.0%

Total Count 40 40 80
% within électricité 50.0% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig.
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 11.7243 2 .003

Likelihood Ratio 15.596 2 .000

Linear-by-Linear
2.268 1 .132Association

N of Valid Cases 80

a. a cells (.0%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 5.00.

i. énergiutilisée * mbreIMF



1\

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
énergiutilisée bois collecté Count 22 21 43

% within énergiutilisée 51.2% 48.8% 100.0%
bois acheté Count 10 2 12

% within énergiutilisée 83.3% 16.7% 1000%
braise Count 8 17 25

% within énergiutilisée 32.0% 68.0% 100.0%

Total Count 40 40 80
% within énergiutilisée 50.0% 500% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig.
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 8.597a 2 .014

Likelihood Ratio 9.159 2 .010

Linear-by-Linear
1.544 1 .214

Association

N of Valid Cases 80

a. 0 cells (.0%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 6.00.
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1. eau >" mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
eau fontaine publique Count 3 0 3

% within eau 100.0% .0% 100.0%
rusengo Count 34 24 58

% within eau 58.6% 41.4% 100.0%
robinet à la maison Count 3 16 19

% within eau 15.8% 84.2% 100.0%
Total Count 40 40 80

% within eau 50.0% 500% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 13.619a 2 001
Likelihood Ratio 15.657 2 000
Linear-by-Linear

13.447 1 .000Association

N of Valid Cases 80

a. 2 cells (33.3%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 1.50.

k. latrine * mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
latrine toilette à bois Count 33 23 56

% within latrine 58.9% 41.1% 100.0%

toilette à bloc ciment Count 6 12 18
% within latrine 33.3% 66.7% 100.0%

toilette à siège Count 1 5 6
% within latrine 16.7% 83.3% 100.0%

Total Count 40 40 80
% within latrine 50.0% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig.
Value df (2-sidecD

Pearson Chi-Square 6.452a 2 .040

Likelihood Ratio 6.745 2 .034

Linear-by-Linear
6.294 1 .012Association

N of Valid Cases 80

a. 2 cells (33.3%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 3.00.

1. pavement * mbreIMF
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Crosstab

mbrelMF

no client client Total
pavement boue Count 31 11 42

% within pavement 73.8% 26.2% 1000%
Ciment Count 7 18 25

% within pavement 28.0% 72.0% 100.0%
brique avec ciment Count 2 5 7

% within pavement 28.6% 71.4% 100.0%
brique avec boue Count 0 6 6

% within pavement .0% 100.0% 100.0%
Total Count 40 40 80

% within pavement 500% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig.
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 21.6503 3 .000

Likelihood Ratio 24.577 3 .000

Linear-by-Linear
18.222 1 .000

Association

N of Valid Cases 80

a. 4 ce Ils (50.0%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 3.00.
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111. toiture;': mbreIMF

Crosstab

mbrelMF

no client client Total
toiture tôle Count 30 40 70

% within toiture 42.9% 57.1% 1000%
tuiles Count 2 0 2

% within toiture 100.0% .0% 100.0%
paille Count 8 0 8

% within toiture 100.0% .0% 100.0%

Total Count 40 40 80
% within toiture 500% 50.0% 100.0%

Chi-Square Tests

Asymp. Sig.
Value df (2-sided)

Pearson Chi-Square 11.429a 2 .003

Likelihood Ratio 15.296 2 .000

Linear-by-Linear
10.683 1 .001

Association

N of Valid Cases 80

a. 4 cells (66."(%) have expected count less than 5. The
minimum expected count is 1.00.



111. Tests de KM 0 et de Student

KMO and Bartlett's Test

Kaiser-Meyer-Olkin Measure of Sampling
Adequacy.

XIII

,838

Bartlett's Test of
Sphericity

Approx. Chi-Square

df

Sig.

Group Statistics

629,361

78

,000

Std. Error
microfin N Mean Std. Deviation Mean

indice client 13 ,6975 ,20304 ,05631

no client 13 ,6799 ,20178 ,05597



XIV

Independent Samples Test

Levene's Test for
EQuality of Variances t-test for Equalitv of Means

1

95% Confidence
Interval of the

Mean Std. Error Difference

F Sig. t df Sig. (2-tailed) Difference Differ~nce Lower Upper
indice Equal variances

,021 ,886 ,222 24 ,826 ,01762 ,07939 -,14624 ,18147
assumed

Equal variances
,222 23,999 ,826 ,01762 ,07939 -,14624 ,18147

not assumed


